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En vente : 


ORGANISATION GENERALE DE LA SECURITE SOCIALE 


Dans la série des fascicules spéciaux du Bulletin des textes 
officiels du ministère du travail « Sécurité sociale », la Direction 
des Journaux officiels vient de procéder au tirage d’un opuscule 
reproduisant, d’une part, le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
du livre I‘ du code de la sécurité sociale, mis à jour au 
l‘" août 1961, qui comporte en annexe le tableau des plafonds 
successifs de rémunération depuis 1946 pour le calcul des 
cotisations, et, d’autre part, différents décrets publiés depuis 
1958 concernant l'organisation et le fonctionnement de la sécurité 


sociale. 


Ce fascicule spécial (série B, Sécurité sociale, n° 8) est mis 
en vente au prix de 3 NF ou expédié sans frais sur simple 
demande accompagnée du montant adressée à la Direction des 
Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C.C.P. 9063-13 Paris].) 
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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Délégation de signature. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du 
Gouvernement ; : 

Vu le décret n° 61-974 du 30 août 1961 relatif aux attributions 
d’un ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1961 portant nomination de membres au 
cabinet d’un ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté en date du 6 septembre 1961 portant délégation de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement du directeur du 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Marcel Poisson, 
chef de cabinet, à l’effet de signer au nom du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, à l’exclusion des décrets, tous actes, 
arrêtés et décisions relevant de ses attributions. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter de ce 
jour et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1961. 
LOUIS TERRENOIRE. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 septembre 1961 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 11 septembre 1961, M. Rivierez, ancien 
avocat, est nommé avocat général à la cour d’appel de Dijon, en 
remplacement de M. Belleau, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 





Décret supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1961, page 7810, 1'° co- 
lonne, 42: ligne : 


Au lieu de : 

« Vesoul, à la résidence de Gy », 
Lire : 

« Gray, à la résidence de Gy. » 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 5 septembre 1961, 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Bonavita (Antoine-Joseph), notaire à la résidence d’Urtaca 
(Corse). 

M. Morand-Coninx (Jacques-Gabriel), notaire à la résidence de 
Reillanne (Basses-Alpes). 


Sont nommés : 


M. Danet (Henri-Ladislas-Yves), notaire à la résidence de Brinon- 
sur-Beuvron (Nièvre), en remplacement de M. Lorsin (Charles- 
Joseph-Jean). dont la démission a été acceptée par arrêté du 12 avril 
1960. 


M. Derruppé (Jacques-Joseph), notaire à la résidence de Sauzet 
(Lot), en remplacement de M. Derruppé (Jean-Joseph-Henri), son 
père, démissionnaire. 

M. Dorey (André-François-Louis), notaire à la résidence de Lorient 
(Morbihan), en remplacement de M. Nicolas (Georges-Alfred-Ulysse), 
démissionnaire. 











M. Duclos (Lucien-Pierre), notaire à la résidence de Gonesse 
Seine-et-Oise), en remplacement de M. Bruneau (Julien-Joseph-Jules), 
démissionnaire. 

M. Julliand (Pierre-Alphonse), notaire à la résidence de Cusy 
(Haute-Savoie) en remplacement de M. Julliand (Honoré-François), 
son père, démissionnaire. 

M. Miossec (Pierre-Jean-Yves), notaire à la résidence d’Audierne 
(Finistère), en remplacement de M. Dorey (André-François-Louis), 
démissionnaire. 

M. Morel d’Arleux (Dominique-Marie), notaire à la résidence de 
Paris, en remplacement de M. Morel d’Arleux (Joseph-Rebert), son 
père, démissionnaire. 

M. Tanqueray (Bernard-Jean-Marie), notaire à la résidence de 
Pontorson (Manche), en remplacement de M. Tanqueray (Alfred- 
Marie-Pierre), son père, démissionnaire. 

M. Thuault (Michel-Marie-Yves), notaire à la résidence d’Ars-en- 
Ré (Charente-Maritime), en remplacement de M. Réminiac (Gaston- 
Joseph-Marie), décédé. 

Mile Viou (Josette-Marie), notaire à la résidence de Jonquières 
(Vaucluse), en remplacement de M. Viow (Joseph-Marie-Jules-Emile- 
Simon). son père, démissionnaire. 

M. Grison (Paul-Jacques), greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Bourges (Cher), en remplacement de M. Cluzeau (Pierre- 
Louis). démissionnaire. 

M. Vidal (Roger-Georges), greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Béziers (Hérault), en remplacement de M. Grison (Paul- 
Jacques), démissionnaire. 

M. Grégoire (Aimé-Daniel-Jean), huissier de justice à la résidence 
de Villeneuve-lès-Avignon (Gard), en remplacement de M. Ragonnet 
(Marc-Marie-Charles-André), démissionnaire. 

M. Monnin (Jean-Francis-Henri), huissier de justice à la résidence 
de Maïiche (Doubs), en remplacement de M. Posty (Charles-Ermen- 
Victor) démissionnaire. 

M. Raimond (Jean-Gaston-Louis), huissier de justice à la résidence 
de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de M. Magniette 
(Lucien), démissionnaire. 

M. Ragonnet (Marc-Marie-Charles-André), huissier de justice à la 
résidence d’Avignon (Vaucluse), en remplacement de M. Vergne 
‘Jean-Amable-Marie), démissionnaire. 

M. Robbes (André-Albert), huissier de justice à la résidence d’Or- 
iéans (Loiret), en remplacement de M. Cluzel (Paul), décédé. 

M. Trachsel (Jean-Victor), huissier de justice à la résidence de 
Jarnac (Charente), en remplacement de M. Raimond (Jean-Gaston- 
Louis), démissionnaire. 

M. Zerbib (René-Moïse), huissier de justice à la résidence de Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Lolivier (Alphonse- 
Prosper), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 
M. Godard (James-Philippe-Albert), ancien notaire à la résidence 
de Gy (Haute-Saône) 


M. Vignau (Jean-Elisée-Paul), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Bordeaux (Gironde). 


Par arrêté du 6 septembre 1961 : 

Sont nommés : 

M. Besombes-Vailhé (Guy-Alix-Jules-Jean-Marie), notaire à la rési- 
dence de Saint-Thibéry (Hérault), en remplacement de M. Gaillard 
(Paul-Pierre-Joseph). démissionnaire. 

M. Colombier (Jean-Victor-André), notaire à la résidence de Cler- 
mont-Ferraad (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Dujoncquoy 
(Henri-Eugène-Pierre), démissionnaire. 

M. Beaulieu (Gérard-Jean-Marie), avoué près le tribunal de grande 
instance de Limoges (Haute-Vienne), en remplacement de M. Beaulieu 
(Pierre-Louis-Emmanuel), son père, démissionnaire. 

M. Jamme (André-Armand-Auguste), huissier de justice à la rési- 
dence d’Albi (Tarn), en remplacement de M. Jamme (Armand-Emile- 
Edouard), son père, démissionnaire. 

L’honorariat est conféré à : 

M. Dissaux (Raymond-Modeste-Jules), ancien notaire à la résidence 
d’Armentières (Nord). 

M. Fougeray (Robert-Arsène-Jules), ancien greffier du tribunal 
d'instance de Vitré (Ille-et-Vilaine). 

M. Gaulier (Joseph), ancien greffier du tribunal d'instance de 
Nevers (Nièvre). 


LS 





Personnels des services judiciaires. 





Rectificatifs au Journal officiel du 19 août 1961 : 


Page 7786, 1'° colonne, 46° ligne, au lieu de: « … tribunal d’ins- 
tance de Vesoul, … », lire : « … tribunal d’instance de Gray, … ». 


Même page, 2° colonne, 14° ligne, au lieu de: « Il est alloué à 
MM. Meal et Huard une prime de 2.550 NF », lire : « Il est alloué 
à MM. Meal et Huard une prime de 2.250 NF ». 


++ 
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MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Décret du 8 septembre 1961 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Manteyer (Hautes-Alpes) et institution d'une 
délégation spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Manteyer (Hautes-Alpes) entravent l’administration de 
cette commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le conseil municipal de la commune de Manteyer 
(Hautes-Alpes) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Pauchon (Auguste), Reynaud (Marcel) et 
Chevallier (Aimé). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 septembre J961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portan* nomination des membres 
du Gouvernemen ; 

Vu le décret du 27 mai 1959 portant acceptation de la démission 
de membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets des 28 mai 1959 et 6 mai 1961 portant nomination 
de membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets n°° 51-1314 du 17 novembre 1951 et 53-634 du 
25 juillet 1953 portant règlement d’administration publique relatif 
à l’organisation de l’administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur ; 

Vu l’arrêté du 10 août 1961 chargeant M. Raoul (Francis), préfet 
hors cadre, de la direction du service national de l4 protection 
civile ; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 nommant M. Laborie (Henri) 
en qualité de préfet, chargé de mission à l’administration centrale du 
ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1957 nommant M. Raffi (Paul) sous-direc- 
teur au ministère de l’intérieur, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Raoul (Francis) a délégation permanente du minis- 
tre de l’intérieur pour signer les arrêtés et décisions dans la limite 
des attributions conférées par l’arrêté du 10 août 1961 susvisé. 


Art. 2. — Dans la limite de ces attributions, M. Raoul (Francis) 
a délégation permanente du ministre de l'intérieur pour signer : 


1° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournitures, quel qu’en soit le montant, si la commis- 
sion consultative des marchés du ministère de l’intérieur a donné 
son accord ; 

2° Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux ou 
de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.), quel que soit le 
montant du marché ; 

3° Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu’en soit le montant ; 

4° Les actes portant acquisition amiable d’immeubles, de droits 
immobiliers et les baux de location d'immeubles, quel que soit le 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait donné son accord dans le 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur ; 

5° Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu’en soit le montant ; 

6° Les arrêtés et décisions se rapportant à l'attribution de 
secours d’extrême urgence aux victimes de calamités publiques ; 

7° Les arrêtés portant concession de logement. 


Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Raoul (Fran- 
cis), M. Laborie (Henri), préfet de 1l'° classe chargé de mission 
à l’administration centrale du ministère de l'intérieur, et, à son 
défaut, M. Raffi (Paul), sous-directeur, sont habilités à signer les 
arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées aux articles 1° 
et 2 du présent décret. 





Art. 4 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Raoul 
(Francis) ou de M. Laborie (Henri), M. Courson (Gérard), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle chargé du service des affaires 
financières et de l’équipement de la protection civile, a délégation 
pour signer, dans la limite de ses attributions, les arrêtés et déci- 
sions énumérés à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 5. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
mere décret, qui sera publié. au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 28 août 1961, il est mis fin, à compter du 
16 juillet 1961, à la disponibilité sans traitement accordée à M. Bossard 
(Jean-Louis), attaché de 3° classe de la France d’outre-mer (corps 
autonome). 

M. Bossard (Jean-Louis) est, pour compter de la même date, 
réintégré dans son corps d’origine en qualité d’attaché de 3° classe, 
5° échelon, de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 28 août 1961, M. Tremousa (René), attaché de classe 
exceptionnelle de la France d’outre-mer (corps autonome), a été 
admis, sur sa demande, à bénéficier, à compter du 1°" juillet 1961, 
RS ones de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 


. Le présent congé spécial accordé à M. Tremousa est valable 
jusqu’au 17 février 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d’âge de son emploi, 


Par arrêté du 28 août 1961, M. Welter (Arthur), chef de division 
de classe normale, 3° échelon, de la France d'outre-mer (corps auto- 
nome), a été admis, sur sa demande, à bénéficier, à compter du 
1°" mars 1961, des dispositions de l'article 20 du décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Welter est valable jusqu’au 
24 février 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge de 
son emploi. 


Par arrêté du 7 septembre 1961, M. Lille (Roger), attaché de 
2° classe, 4° échelon, du corps autonome de la France d'outre-mer, 
est placé, du 9 décembre 1959 au 31 janvier 1960, en position de 
service détaché auprès du secrétariat général de la Communauté 
et réintégré dans son cadre le 1‘ février 1960. 

M. Lille est placé pour une période de cinq ans, à compter du 
1°" février 1960, en position de détachement auprès du Gouvernement 
de la République de la Côte-d'Ivoire pour servir à la délégation 
générale en France en qualité d’adjoint au conseiller pour les 
affaires économiques et financières. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-1019 du 5 septembre 1961 modifiant le décret du 
26 juillet 1934 portant règlement du service dans l'armée (3° par- 
tie, Service de garnison). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 26 juillet 1934 portant règlement du service 
dans l’armée (3° partie, Service de garnison) ; 

Après avis du Conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret du 26 juillet 1934 portant règlement du 
service dans l’armée (3° partie, Service de garnison) est ainsi 
modifié : 

a) Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l’article 1°’ est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Les limites de la garnison sont celles de la commune : toute- 
fois, ces limites peuvent être modifiées par le général comman- 
dant la région militaire après accord des autorités commandant 
les circonscriptions territoriales de la marine et de l'air, de 
façon à tenir compte de situations locales particulières. » 
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b) Art. 3. — Les alinéas 4, 5, 6 et 7 de l’article 3 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Réserve faite de la garnison de Paris, dont le service est 
réglé par un décret particulier, il est dérogé à cette règle de 
l'ancienneté dans les garnisons qui sont le siège d’un comman- 
dement de région militaire, d’un commandement de région 
aérienne et d’une préfecture maritime, Dans ces garnisons les 
fonctions de commandant d'armes reviennent de droit, selon le 
cas, au général commandant la région militaire, au général 
commandant la région aérienne ou au préfet maritime. 

« Lorsque la garnison est à la fois le siège d’un commande- 
ment de région militaire et de région aérienne, la règle de l’an- 
cienneté s'applique pour la désignation, entre les titulaires de 
ces deux commandements, du commandant d'armes. 

< Les gouverneurs militaires, les commandants de région mili- 
taire, les commandants de région aérienne, les préfets maritimes 
peuvent, après approbation du ministre des armées, déléguer 
leur fonction de commandant d'armes à un officier général de 
la garnison qui prend le nom de commandant d'armes délégué. 
Avis de la délégation est donné aux autorités militaires et civiles 
de la garnison. 

« Tout commandant d'armes, autre qu’un commandant de 
région, en fonctions au siège d’une subdivision dont il n’exerce 
pas le commandement, délègue sa fonction d® commandant d’ar- 
mes au commandant de la subdivision. 

« Dans chaque région militaire, tout commandant d’armes 
d'une garnison située sur le territoire de la région qui se trouve 
plus élevé en grade ou plus ancien que le commandant de la 
région militaire est tenu de déléguer ses fonctions. » 


c) Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 4 est abrogé. 


d) Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 5 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Outre le major de garnison désigné, conformément aux 
dispositions qui précèdent, par le ministre des armées, le comman- 
dant d’armes délégué de la place de Paris dispose de deux 
cfliciers également désignés par le ministre en qualité de majors 
de garnison pour l'application respective aux personnels de la 
marine et de l’armée de l’air des règlements de l’armée de mer 
et de l’armée de l’air. » 


e) Art. 24 — Les cinq derniers alinéas de l’article 24 sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« On appelle mot d'ordre l’ensemble de deux mots secrets 
qui doivent être échangés entre, d’une part, les sentinelles, 
plantons ou hommes de ronde, et, d'autre part, l'isolé ou le 
groupe qui approche. Le premier de ces mots est le « mot de 
sommation », par lequel les sentinelles, plantons, ou hommes de 
ronde interrogent l’isolé ou le groupe à reconnaître. Le second 
de ces mots est le « mot de passe » par lequel répond l’isolé 
ou le groupe pour se faire reconnaître et obtenir le passage. 
Le mot de sommation et le mot de passe peuvent être un son 
caractéristique secret, 

« L'échange des mots d'ordre est exécuté dans les conditions 
définies ci-après : 

ACTION ET RÉPONSE DE L’ISOLÉ 

ACTION DE LA SENTINELLE OU DU GROUPE INTERPELLÉ 

a) « Halte : qui est (ou va) là? » | a) L’isolé (ou le groupe) inter- 

pellé s’arrête et donne une 

réponse d'attente, qui peut 
être « amis», « alliés », « ca- 
poral de garde », etc. 

b) « Avance au ralliement! »|h) L'isolé (ou le chef du groupe) 
(ou « Chef ! Avance au rallie- s’avance sans répondre. 
ment ! » lorsqu'il s’agit d’un 
groupe). 

c) « Halte! » (la sentinelle ar-|c) L’isolé (ou le chef du grou- 
rête ainsi la personne inter-| pe) s'arrête sans répondre. 
pellée à une distance permet- 
tant l'identification à vue de 
cette personne et l'échange, à 
voix basse, de la sommation et 
du mot de passe). 


d) La sentinelle dit, à voix|d) En réponse, l'isolé (ou le 
basse, le mot de sommation. chef du groupe) donne le mot 
de passe. 


e) S'il y a lieu, le reste du grou-le) Le chef du groupe, ou un 
pe est appelé à avancer par la| subordonné désigné par ses 
sentinelle. soins, demeure auprès de la 

sentinelle jusqu’à identifica- 

tion des autres membres du 
groupe. 








« La nuit, lorsque le chef et les gradés de la garde approchent 
de la sentinelle, ils énoncent, dans leur réponse d’attente, leur 
grade et noms. Si l'obscurité ne permet pas l'identification à 
vue, la sentinelle dit le mot de sommation dès que l’isolé ou 
le chef du groupe s’est immobilisé à la suite du second cri de 
« Halte ! ». 

< De jour comme de nuit, au cas où la personne arrêtée ne 
se trouve pas en mesure de donner le mot de passe, la senti- 
nelle appelle le chef de garde et tient en respect la personne 
suspecte jusqu’à l’arrivée de ce dernier. Le chef de garde pro- 
cède alors, sous le couvert d’un élément de protection, à l’iden- 
tification de cette personne et vérifie les motifs qu'elle invoque 
pour justifier sa présence sur les lieux. 

« Lorsque les consignes particulières prescrivent à une senti- 
nelle de ne pas se laisser approcher ou d'interdire un passage 
et qu’il a lieu de faire éloigner toute personne qui approche, 
la sentinelle crie successivement «+ Halte! >», «Au large ! ». 
Si la personne ne s'arrête pas ou ne s'éloigne pas, la sentinelle 
répète les cris de « Halte ! >», « Au large ! », appelle le chef de 
garde et se met en défense. 

« Lorsque, en exécution des instructions données, les senti- 
nelles sont munies de cartouches libres, notamment pour là 
garde des points sensibles et des dépôts de matériel, ainsi qu’en 
cas d’attaque et de troubles, elles peuvent en faire usage dans 
les conditions suivantes : après avoir fait deux sommations de 
« Halte! », « Au large! », elles chargent leur arme et crient 
« Halte ou je fais feu ! ». Si on ne s'arrête pas ou si on ne 
s'éloigne pas après cette troisième sommation, la sentinelle fait 
feu et prévient le chef de garde. 

« Toute sentinelle ou planton insulté appelle immédiatement 
le chef de garde; l’insulteur est appréhendé sur-le-champ. 

« Si une sentinelle ou planton armé est attaqué et se trouve 
en état de légitime défense, il fait usage de ses armes ». 

f) Art. 26. — Le deuxième alinéa de l’article 26 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les rondes et patrouilles se font reconnaître par les senti- 
nelles et plantons comme il est prévu à l’article 24 Dans la 
réponse d'attente elles énoncent leur nature : rondes de sous- 
officiers, patrouilles ; elles font connaître en outre, après le 
mot de passe, le corps auquel elles appartiennent. La nuit, elles 
sont toujours accompagnées du chef de garde ou d’un gradé de 
cette garde ». 


g) Art. 29. — Au septième alinéa de l’article 29, remplacer : 
« comme il est prévu à l’article 26 », par : « comme il est prévu 
aux articles 24 et 26 ». 

h) Art. 36. — L'article 36 est complété par l'alinéa suivant : 

« Dans le cas où le commandant d'armes juge insuffisante 
la punition qu’il peut infliger, il lui appartient d'en demander 
l’aggravation à l'autorité qualifiée de celle des armées à laquelle 
appartient le militaire ou marin puni ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 septembre 1961 portant prise de rang 
et appellation d‘amiral et affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1". — M. le vice-amiral d’escadre Douguet (Max-Henri-Jack), 
du port de Cherbourg, prendra rang et appellation d’amiral à compter 
du 15 septembre 1961. 

Art. 2. — M. l'amiral Douguet (Max-Henri-Jack) est nommé chef 
de la délégation française auprès du groupe permanent à Washington. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 5 septembre 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1961, page 7811, 
ire colonne : 
Au lieu de : 
« Goulu (Edmond Camille-Jean), ancien soldat du 153‘ régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 115 au recrutement de Coulommiers », 
Lire : 
« … 154 régiment d'infanterie. ». 





Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1961, page 7819, 
1" colonne. 
Cadre technique. 


9° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Au lieu de: « Chataignier. (Claude-Simon-Pierre) », lire: « Cha- 
taigner (Claude-Simon-Pierre) ». 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d'aspirants élèves officiers de réserve de l'armée de l'air de la 
promotion « Caen 60 D/P.M.S. ». 


Rectificatif au Journal officiel du 1° août 1961, page 7084, 
3° colonne : 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Etat-major, P. C. A. 


Après Farigoul (Jacques-Emile), X. 70.419, au lieu de: « Imbert 
(Charles-Jean), X. 70420 », lire : « Imbert (Georges-André), X. 70.420 ». 





Conditions de recrutement des ingénieurs des directions de tra- 
vaux de 3° classe de la marine, branche Travaux maritimes, 
et organisation de l'école technique supérieure des travaux 
maritimes. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 57-1281 du 16 décembre 1957, modifié par le 
décret n° 61-68 du 14 janvier 1961 portant organisation dans le 
corps des ingénieurs des directions de travaux de la marine des 
branches Travaux maritimes et Transmissions, 


Arrête : 

Art. 1°, — En application des dispositions des articles 2 et 3 
du décret n° 57-1281 du 16 décembre 1957, modifié par le décret 
n° 61-68 du 14 janvier 1961, il est créé, en vue du recrutement des 
ingénieurs des directions de travaux de 3° classe de la marine, 
branche Travaux maritimes, une école technique supérieure des 
travaux maritimes. 

Cette école fonctionne dans le cadre et suivant le régime de 
l’école d'application des ingénieurs des travaux publics de lEtat 
(service des ponts et chaussées), 


Art. 2. — Les élèves de l’école technique supérieure des tra- 
vaux maritimes sont recrutés par la voie d’un concours qui est 
commun avec celui ouvert chaque année pour le recrutement des 
élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées). 

Les candidats à ce concours commun peuvent concourir pour l’une 
ou l’autre des deux écoles ou pour les deux à la fois. 

Les militaires, fonctionnaires et ouvriers dépendant du minis- 
tère des armées ne pourront faire acte de candidature sans auto- 
risation préalable de l’autorité hiérarchique dont ils dépendent. 

La liste des candidats admis à se présenter au concours est 
arrêtée par le ministre des travaux publics et des transports, 


Art. 3. — Compte tenu des dispositions de l’article précédent, 
les candidats au concours d’entrée à l’école technique supérieure 
des travaux maritimes, qui doivent obligatoirement être du sexe 
masculin, sont assujettis aux mêmes conditions d'inscription que 
les candidats au concours d’entrée à l’école d’application des ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées). 

La liste de classement des candidats susceptibles d’être admis à 
l’école technique supérieure des travaux maritimes est arrêtée par 
le jury. Le minimum des points exigés pour figurer sur cette liste 
peut être différent du minimum exigé des candidats à l’école 
d'application des ingénieurs des travaux publies de PEtat (service 
des ponts et chaussées). Le président du jury transmet la liste 


de classement au ministre des armées avec un rapport sur l’ensemble 
des opérations. 





Art. 4 — L’admission définitive des candidats reçus au concours 
d’entrée à l’école technique supérieure des travaux maritimes est 
subordonnée pour chacun d’eux : 


Au résultat d’une visite médicale devant le service de santé de 
la marine, qui doit déclarer les candidats aptes à remplir les fonc- 
tions d’ingénieur des directions de travaux de la marine, branche 
Travaux maritimes, en métropole et outre-mer ; 

_À la souscription de l’engagement de ne pas demander à démis- 
sionner du corps des ingénieurs des directions de travaux de la 
marine, branche Travaux maritimes, pendant la période de six 
années qui suit la sortie de l’école. 


Art. 5, — A l'exception de quelques matières particulières qui 
pourront faire l’objet de conférences réservées à leur intention, 
les élèves de l’école technique supérieure des travaux maritimes 
suivent le même enseignement, sont astreints à la même discipline 
et voient leur scolarité réglementée de la même manière que les 
élèves de l’école d’application des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat (service des ponts et ee: 

En particulier, tout élève de l’école technique supérieure des 
travaux maritimes qui n’aura pas obtenu les moyennes exigées 
tant en cours de scolarité qu'aux examens de sortie sera renvoyé 
de l’école et, le cas échéant, réintégré dans son corps d’origine. 

Toutefois, à titre exceptionnel, il pourra être autorisé à redou- 
bler une année d’études à l’école. 


Art. 6. — Les élèves de l’école technique supérieure des travaux 
maritimes qui ont au cours de leur scolarité la qualité d'élèves 
ingénieurs sont, en vue du règlement de leur situation statutaire, 
admis dès la date de leur entrée à l’école et s'ils ne le sont 
déjà dans le personnel ouvrier réglementé de la marine. Ceux qui 
ont le statut de fonctionnaire ou de militaire conservent ce statut 
et sont maintenus en position d'activité. 

Le règlement des frais de scolarité des élèves de l’école technique 
supérieure des travaux maritimes est à la charge de la marine. 


Art. 7. — Seront, sauf réintégration dans leur corps d’origine ou 
maintien dans le personnel ouvrier réglementé de la marine, tenus 
au remboursement de l'indemnité de stage perçue par eux pendant 
leur séjour à l’école ainsi que des frais d’études dont le montant 
sera fixé par arrêté conjoint du ministre des travaux publics et des 
transports, du ministre des armées et du ministre des finances : 


Les élèves de l’école technique supérieure des travaux maritimes 

qui, pour une cause quelconque autre que l’inaptitude physique 
reconnue, quitteraient l’école ou ne satisferaient pas aux conditions 
de sortie. 
. Ceux qui à la sortie de l’école n’accepteraient pas d’être nommés 
ingénieurs des directions de travaux de la marine, branche Travaux 
maritimes, ou ne resteraient pas, sauf cas de réforme pour raison 
de santé, au moins dix années après leur sortie de l’école dans ce 
corps. 


Art. 8. — Les élèves de l’école technique supérieure des travaux 
maritimes qui ont satisfait aux conditions de sortie de l’école reçoi- 
vent le diplôme d'ingénieur de l’école technique supérieure des 
travaux maritimes délivré par le ministre des armées, et sont nom- 
més, le 1°" octobre qui suit la sortie de l’école, ingénieurs des direc- 
tions de travaux de 3° classe de la marine, branche Travaux maritimes. 


Art. 9. — Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions 
contraires et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, est applicable à compter de l’année scolaire 1960-1961. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES THIERCY. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 28 août 1961, M. le chef de bataillon d’infanterie de 
marine Ichon (Alain) est admis, sur sa demande, dans la position 
de ns pour une période de cinq ans à compter du 1°" sep- 
tembre d 


Par arrêté du 30 août 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Bonne (Michel) est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour une durée de un an. 


Par décision en date du 1°" septembre 1961, les élèves officiers 
d’active dont les noms suivent sont nommés au grade d’aspirant 
d’active à compter du 1° septembre 1961: 


Au titre de la division des services administratifs de l’air. 


MM. Sapis (Georges), né le 1°" octobre 1931, J. 78515. 
Alloy (Aymar), né le 14 janvier 1927, D. 45267. 
Brastel (Gérard), né le 25 mars 1931, K. 00110. 
Bornand (Guy), né le 13 octobre 1930, F. 63854. 
Salaver (Jean), né le 19 janvier 1932, H. 658083. 
Fratti (Maurice), né le 19 novembre 1926, B. 24963. 
Ramboz (Julien), né le 15 décembre 1925, D. 10526. 
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MM. Le Moigne (Joseph), né le 14 mai 1929, F. 45922, 
Guye (Fernand), né le 20 avril 1932, I. 07979. 

Six (Maurice), né le 28 février 1928 E. U8800. 
Cremilleux (Yves), né le 30 juin 1930, H. 03126. 
Mourand (Georges), né le 2 janvier 1925, D 15379, 
Duperin (Jacques), né le 29 janvier 1932, J. 05650. 
Berlemont (Jacques), né le 21 mai 1929, H. 00089. 
Marchal (Georges), né le 18 novembre 1932, J. 70121. 
Marie- (Maurice), né le 22 mars 1926, D. 26737. 

Eme (Roland), né le 8 août 1930, H. 96540. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 29 août 1961, sont nommés avec leur grade et 
leur ancienneté de grade dans les cadres des officiers de réserve 
de l’armée de terre pour compter du jour de leur radiation des 
contrôles de l’armée active et affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES DE MARINE 
1. — Iinfanterie de marine. 
1e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


MM. le chef de bataillon Chevet (Pierre-Joseph-Louis). 
le capitaine Bouzanquet (Jean-Julien). 


4" région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. le capitaine Larrat (René). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
M. le capitaine Pelletier (Raymond-Claude-Joseph). 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


MM. le capitaine Gusse (Martial-Justin). 
le capitaine Courtois (Lucien-Camille). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


MM. le colonel Ferrand (Jean-Baptiste-Marie-Léon). 
le colonel Moreau (Lucien-André). 
le chef de bataillon Chabriel (Raphaël-Pierre). 


Commandement supérieur interarmées 
du groupe des Antilles-Guyane. 


M. le chef de bataillon Pierre-Michel (Germain). 


II. — Artillerie de marine. 
1re région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
M. le lieutenant-colonel Elies (Charles-Constant-Maxime). 
III. — Service du matériel et des bâtiments des troupes de marine. 
4° région militaire. 
Etat-major de région. 
M. le capitaine Curnillon (Joseph-René). 
IV. — Cadre spécial des troupes de marine. 
5° région militaire. 


Etat-major de région. 
M. le capitaine Cavailhé (André-Joseph-Henri). 


9: région militaire. 


Etat-major de région. 
M. le capitaine Vincenti (Vincent). 





V. — Service de santé des troupes de marine. 
l'e région militaire. 
Direction du service de santé. 


MM. le médecin colonel Hochstetter (Jacques). 
le médecin colonel Lutrot (Jacques-Victor). 
le pharmacien colonel Demeule (Charles-Joseph-Marie). 
le pharmacien commandant Flandrin (Pierre-Paul), 


4 région militaire. 
Direction du service de santé. 
M. le capitaine d’administration Moreau (Pierre-Guillaume). 





Armée de l'air (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1961, p. 7154, 1'* colonne : 


Secrétaire. 


Après Lenicolais (Jean-Pierre-Joseph), au lieu de : « Imbert (Char- 
les-Jean) », lire: « Imbert (Georges-André) ». 





Techniciens d'études et de fabrications (air). 





Par arrêté en date du 23 août 1961: 

Les techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications, 
2° échelon, dont les noms suivent ont été promus au 3° échelon 
de leur grade aux dates indiquées ci-après : 

MM. : 
Pavageau (Jean-Elie-Lucien), à compter du 5 août 1961 (services 
militaires épuisés). 
Noirot (André), à compter du 17 août 1961. 
Schiltz (Jacques-Georges-René), à compter du 21 août 1961 (services 
militaires épuisés). 
Bories (Georges-Marc), à compter du 20 décembre 1961 (services 
militaires épuisés). 

Les techniciens d’études et de fabrications dont les noms suivent 
ont été promus aux échelons et dates indiqués ci-après : 

MM. 
Bogard (Paul), 7° échelon, à compter du 22 juillet 1961. 
Defarge (Roger-Fernand), 7° échelon, à compter du 27 août 1961. 
Couty (André-Louis), 7° échelon, à compter du 11 novembre 1961. 
Joffroy (Raymond-Pierre), 7° échelon, à compter du 25 novembre 1961. 
Raschiero (Guy-Joseph-Auguste), 6° échelon, à compter du 1°" juillet 

1961. 

Bonnet (Georges-Louis-Florentin-Joseph), 6* échelon, à compter du 

13 août 1961. 

Gayon (Laurent-Jean-Georges), 6° échelon, à compter du 1°" octobre 

1961. 

Canova (Lucien-Aimable-Marc), 6° échelon, à compter du 1‘ octobre 

1961. 

Bosc (René-Léon), 6° échelon, à compter du 9 octobre 1961. 
Brechard (Paul-Jean), 6° échelon, à compter du 9 octobre 1961. 
Briand (Pierre-Joseph-Marie), 6° échelon, à compter du 9 octobre 1961. 
Morand (Guy-Joseph}, 6° échelon, à compter du 9 octobre 1961. 
Gully (Michel-Louis-Xavier), 6° échelon, à compter du 9 ectobre 1961. 
Carpentey (Christian), 6° échelon, à compter du 9 octobre 1961. 

Berthe (Jacques-Pierre-Armand), 6° échelon, à compter du 9 octobre 

1961. 

Fleche (Marcel), 6° échelon, à compter du 10 octobre 1961. 

Cariven (Claude-Michel), 6° échelon, à compter du 28 octobre 1961. 

Chartier (Camille-René-Henri), 4° échelon, à compter du 25 novem- 
bre 1961 (services militaires épuisés). 

Victor (Richard-Raoul), 3° échelon, à compter du 1‘ octobre 1961. 
Fleche (Jean-Louis-Eugène), 3° échelon, à compter du 1‘" octobre 1961. 
Victoria (Raymond-Noël), 3° échelon, à compter du 1°" octobre 1961. 
Soulas (Pierre-Jean-Eugène), 3° échelon, à compter du 1° octobre 

1961. 

Vignon (Daniel-Marcel), 3° échelon, à compter du 1°" octobre 1961. 
Donatien (Henri-Joseph}, 3° échelon, à compter du 1° octobre 1961. 
Bellanger (Henri-André), 3° échelon, à compter du 1°" octobre 1961. 
Gues (Félix-Célestin-Justin), 3° échelon, à compter du 1°" octobre 1961 
Fernandez (Mathieu), 3° échelon, à compter du 16 novembre 1961 

(services militaires épuisés). 

Boissier (Georges-René-Henri), 3° échelon, à compter du 16 décem- 

bre 1961. 

Gineste (Guy-Claude), 3° échelon, à compter du 20 décembre 1961. 
Le Gall (Jean-Jacques-René), 2° échelon, à compter du 1° juillet 

1961. 

Canazzi (Pierre-Michel), 2° échelon, à compter du 1°" octobre 1961. 

Maulucci (Robert-Jean-René), 2° échelon, à compter du 15 décembre 
1961. 
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Listes d'admission à l'école du commissariat de l'air en 1961. 


Par décision du 11 août 1961, sont déclarés admis à l’école du 
commissariat de l'air en 1961, à la suite des épreuves du concours 
d’admission des lieutenants de l’armée de l'air : 


M. Coisne (André) (X. 11285), lieutenant du corps des officiers des 
services administratifs de l’air, de la direction centrale du commissa- 
riat de l’air. 

M. Guillon (Michel) (X. 10491), lieutenant du corps des officiers des 
services administratifs de l’air, du groupe de transport 1/63 Thies. 


Par décision du 11 août 1961, est déclaré admis à l’école du com- 
missariat de l’air en 1961, à la suite des épreuves du concours d’admis- 
sion des stagiaires du commissariat de l'air, M. Valleix (Louis- 
Gabriel-Marcel) (X. 58465), lieutenant de réserve en situation d’acti- 
vité, corps des officiers des bases de l’air. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 septembre 1961 portant admission à la retraite 
du recteur de l'académie de Paris et lui conférant l'honorariat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l'organisation des académies ; 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu la loi du 15 février 1946 relative aux effectifs, au recrutement 
et aux limites d’âge des fonctionnaires et agents ; 

Vu les lois n° 53-1314 du 31 décembre 1953 et n° 57-1236 du 
24 décembre 1957 relatives à la limite d’âge des fonctionnaires 
privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement 
de l'Etat français ; 

Vu les décrets des 25 septembre 1936 et 2 février 1937 fixant 
les limites d’âge ; 

Vu le décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite (art. 4, alinéa 1°°): 

Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Jean-Louis Sarrailh, recteur de l'académie de Paris, 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à dater du 15 octobre 1961, pour ancienneté d'âge et 
de services. 


Art. 2. — M. Jean-Louis Sarrailh est nommé recteur honoraire de 
l'académie de Paris. 
Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation 


nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1961. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le 


C. DE GAULLE. 


ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décret du 8 septembre 1961 portant nomination d'un-retteur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — M. Jean Roche, professeur au Collège de France, est 
nommé recteur de l’académie de Paris, à comzier du 15 octobre 
1961, en remplacement de M. Jean Sarrailh, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 








Conditions d‘admission dans les écoles nationales d‘'ingénieurs 
arts et métiers. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-507 du 5 mai 1947 modifié portant règlement 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 

Vu l’arrêté du 21 juin 1948 modifié fixant les conditions d’admis- 
sion dans ces établissements ; 

Le conseil de l’enseignement technique et le conseil supérieur de 
l'éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques et pro- 
fessionnels, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'admission en première année dans les écoles natio- 
nales d'ingénieurs arts et métiers a lieu par voie de concours dans 
les conditions fixées par le présent arrêté. 


Art. 2. — Les candidats au concours ainsi défini doivent être de 
nationalité française. 

Ils doivent, en outre, être âgés de moins de vingt ans au 1° jan- 
vier de l’année du concours Cette limite d'âge pourra être reculée 
d'un an au maximum, sur décision du directeur des enseignements 
techniques et professionnels : 


a) En faveur des candidats qui, pour cause de maladie, auront subi 
au cours des quatre dernières années de leur scolarité un retard 
d'au moins six mois dans leurs études ; 

b) En faveur des candidats qui auront fait des études hors de 
la métropole pendant deux années au moins au-delà de l’âge de 
onze ans 


Ces deux cas exceptés, aucune dispense d'âge ne sera accordée. 


Art. 3. — Sur avis favorable du ministère des affaires étrangères, 
des candidats étrangers pourront être admis dans la limite des 
places qui leur seront réservées et sans que leur nombre puisse 
dépasser le dixième du nombre des candidats français admis en 
première année. Ces candidats devront satisfaire à un examen pro- 
batoire comportant les mêmes épreuves que le concours ouvert aux 
candidats français, mais faisant l’objet d’une délibération spéciale. 
À la fin de leur première année d’études, et suivant les résultats 
obtenus, les candidats étrangers seront soit nommés élèves des 
écoles nationales d’ingénieurs arts et métiers et admis à poursuivre 
leurs études en cette qualité, soit orientés vers une carrière de 
techniciens, soit exclus des écoles, la décision les concernant étant 
prise par le directeur des enseignements techniques et professionnels. 

Les ressortissants de la Communauté des territoires d’outre-mer, 
du Togo et du Cameroun peuvent être admis suivant les modalités 
en vigueur à la date des concours ouverts aux candidats français. 

Pour les candidats étrangers et ressortissants de la Communauté, 
territoires d'outre-mer, Togo et Cameroun, la limite d'âge est reculée 
de cinq ans. 


Art. 4. — Les avis d'ouverture de session précisent chaque année 
le ou les services chargés d’enregistrer les inscriptions, les pièces 
justificatives à joindre au dossier du candidat, la date du concours, 
le ou les centres dans lesquels ont lieu les épreuves. 























Art. 5. — Le concours comprend les épreuves suivantes : 
: * COFFFI- 
NATURE DES EPREUVES DURFE à 
CIENT 
Epreures ecrudes el graphiques. 
1. Francais 
a) Dissertation .4.sums ny emopes tete sec + heures. 3 
h1 Commentaire de tex!e.;,...s.ssssscrss { heure. 2 
2. Malhémialiques 
&) PS ÉPIOUVE ice soon se nee ««. | 4 heures. 4 
D) 2 épreuve. ie dors croni te nes 3 3 heures. J 
3. Géornétrie "OOSeriDliVe ss. cie hene ses Ve os h 30. 2 
Rs PORTE PORT NU UNS PT TP IT CT 4 heures. 5 
Bu CRM sous & ads dort at ras 3 heures. 4 
6. Langue vivante étrangère 1).............. 2 heures. 2 
7. Dessin jadustriel....... ES 4 AT 4 h 30 H] 
Epreures orales el praliques. 
4. Maïhématiques ..........ssse0sos00se0e 0e À 5 
2, f'hysique | 5 
2. PAYSIQUE: sons ane os rase at | A txer \ ) 
3. Langue vivante étrangère (1)... 3 
Hi ar le jury. . 
EL TOOL... 5 res CV ee Ets 8 r Je jur) | 9 
». Eptrelien à propos d’un texte... ...ssees 2 
| } 
() Les langues vivantes étrangères autorisées sont les suivantes: 
anglais, allemand, jtalien, espagnol, russe el arabe. 








an soon 











JU 


om. Oo 


mie BD dE CS bn 


ent 
mis- 
de 


>rO- 


tio- 
ans 


an- 
lée 
nts 


bi 
rd 

















12 Septembre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8465 





Art. 6. — Les épreuves du concours portent sur le programme 
annexé au présent arrêté. 


Art. 7. Les épreuves sont notées par un jury désigné par le 
ministre de l'éducation nationale et présidé par un inspecteur général 
de l'instruction publique, ou un inspecteur général de l’enseignement 
technique. 

Les épreuves orales et pratiques sont jugées par une commission 
spéciale à chaque école désignée par le président du jury et présidée 
par le directeur de cette école. 


Art. 8 — D’aprés le résultat des épreuves écrites et graphiques, 
le jury arrête la liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
orales et pratiques. 

A l'issue des épreuves orales et pratiques, le jury établit par ordre 
de mérite la liste des candidats qu’il propose pour l’admission. Une 
note 0, ou deux notes particulières inférieures à 6, tant aux épreuves 
écrites et graphiques qu'aux épreuves orales et pratiques, peuvent 
être déclarées éliminatoires par le jury. 


Art. 9. — Les candidats sont nommés par le ministre, sur le vu de 
la liste d'admission par ordre de mérite, dans la limite des places 
mises au concours d’élèves ingénieurs de 1'° année. Ils sont affectés 
de préférence à l'établissement dans la circonscription duquel ils 
sont domiciliés, compte tenu de la langue vivante étrangère dont 
ils ont subi les épreuves lors du concours d’admission. 

La nomination comme élève ingénieur est notifiée individuelle- 
ment aux candidats qui doivent faire connaître leur acceptation 
ou leur refus au plus tard quinze jours avant la date de la rentrée 
des cours. 

Tout élève qui, ayant fait connaître son acceptation, ne se sera 
pas présenté le jour de la rentrée, sera considéré comme démission- 
naire, sauf motif reconnu valable. 

Les places devenues vacantes dans ces conditions seront attribuées, 
dans l’ordre de classement, aux candidats inscrits sur la liste établie 
par le jury. 

Art. 10. — Le present arrêté abroge et remplace l’arrêté du 21 juin 
1948 modifié relatif aux conditions d’admission dans les écoles natio- 
nales d’ingénieurs arts et métiers. 

Art. 11. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel! de la République française et prendra effet à la 
session de 1963 

Fait à Paris, le 23 août 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN AUBA. 


ANNEXE 





Les programmes du concours d’admission dans les écoles natio- 
nales d’ingénieurs arts et métiers seront publiés par les soins du 
Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 28 août 1961, est titularisé M. Onimus en 
qualité de maître de conférences à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université d’Aix. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Création d‘un groupe permanent d‘étude 
des marchés de travaux publics. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics et des transports, le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur et le secrétaire d’Etat aux finances, 


_Vu les articles 29, 30, 36 et 40 du décret n° 59-167 du 7 jan- 
vier 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué auprès du ministère des finances et 
des affaires économiques un groupe permanent d’étude des marchés 
de travaux publics passés par les administrations ou collectivités 
publiques, les établissements publics ou sociétés nationales. 


a 2. — Le groupe permanent d'étude est composé comme 
Suit : 

Trois représentants du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, dont deux au titre des services relevant de l’administration 
des travaux publics et des transports et un au titre du secrétariat 
séaiees à l’aviation civile et commerciale (direction des bases 
ériennes 





L'un des deux représentants de l’administration des travaux 
publics et des transports assurera la présidence. 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, dont un représentant du secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur (direction générale des prix et des enquêtes économiques) 
et un représentant du secrétaire d’Etat aux finances (secrétariat 
général de la commission centrale des marchés). 

Trois représentants du ministre des armées (air, guerre, marine), 

Un représentant du ministre de intérieur (direction générale 
de ladministration départementale et communale). 

Un représentant du ministre de l’industrie (direction des carbu- 
rants). 

Deux représentants du ministre de l’agriculture (direction géné- 
rale des eaux et forêts et direction générale du génie rural et 
de lhydraulique agricole). 

Un représentant du ministre des postes et télécommunications, 

Un représentant du ministre de la construction. 

Un représentant du commissaire général au plan. 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fer 
français 

Un représentant d’Electricité de France. 

Un représentant de Gaz de France. 

Un représentant du commissariat à l’énergie atomique. 

Un représentant de lassociation française de normalisation. 


A titre consultatif : 
Deux représentants de la fédération nationale des travaux publics. 
Un représentant de l'institut technique du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 
Un représentant du centre d’études et de recherches de l’indus- 
trie des liants hydrauliques. 


Eventuellement : 

Des représentants des industries intéressées par les travaux du 
groupe, appelés à siéger aux réunions consacrées à l’examen des 
questions relevant de leur industrie respective. 

Les membres du groupe sont nommés par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, sur proposition du ministre 
ou secrétaire d’Etat intéressé. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation ! 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Liste des opérations d'économies à réaliser 
en application de l'article 3 de la loi de finances pour 1961, 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu article 3 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 
23 décembre 1960), 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La liste des opérations à effectuer en 1961 au titre 
des économies est arrêtée conformément à l’état annexé au présent 
arrêté. 

Le montant total de ces opérations d'élève à 102.525.000 NF, 

Une liste complémentaire sera dressée ultérieurement. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 août 1961. d 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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FABLEAL ANNEXE 
———— SEÉSIGNATION MONTANT 
Liste des opérations d'économies qu seront réalisées en 1961. 
(En nouveaux francs.) 
IL. — RESSOURCES DIVERSES 
DESIGRATISS PAR Produits et revenus du domaine de l'Etat. 
Augmentalion des produits et revenus ou valeurs 
appartenant à l'Etat du chef de ses participations 
finanrières ......... replier Dr pren di TS 4 17.900.000 
1 — ECONOMIES 
Depenses vordmaires. Produits divers 
Affaires étrangères. Augmentation des Lénéfices versés par divers éta- 
| blissements publics à caractère financier........... 11.000.000 
Suppression des crédits ouverts au litre de la com- 
mission internationale de surveillance et de lotal pour les plus-values de recettes........ 28.000 .000 
contrôle du cessez-le-feu en Indochine.........,.. 2,0(4,000 ni 
ETS Rss Total pour le tableau annexe.........,...,... 5.2 102.525 .000 


Finances et affaires économiques. 
1. — UHARGES COMMUNES 


Réduction des crédits de :arantie à l'exportation... 
Indemaités pour difficultés adminstratives........,., 
Réduction des crédits ouverts au titre des contribu 
lions aux dépenses des orfanismes européens... 
Ajustement des crédits prévus pour la participation 
de l'Etat au service d'emprunts à caractère écono- 
mique 


Ajustement des erédits ouverts au titre des bonif 
cations d'iniérèl à verser par l'Etat au fonds 
national d'aménagement dû lerriloire............. 

En arc o 0 6 CRIS RON ÉTÉ ESS RTE TEST 
IL. SERVICES FINANCIFRS 


Fermeture de vingt-cinq perceptions... ......osss.ss 


[1 AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Réduction des crédits ouverts au titre de garanties 
de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d’exportalion el de prospection des marchés 
étrangers 


intérieur 


Ajustement des crédits prévus pour les subventions 
de cara-tère obligaloire en faveur des collectivités 
locales 


Travaux publics et transports. 


IL. — AVIATION CIVILE 
Rémunérations des services d'intérêt général el 
subventions pour la couverture du déficit des 


lignes aeriennes locales desservant la Polynésie 
française. Ajustement de la subvention versée 
à ‘08 "Dire L''ANTPrANOR.. Ts ta 


Il] MARINE MARCHANDE 

Réduction de la subvention à l'établissement naljo- 
nal des invalides de la marine à la suite de la 
réforme des modalités de financement de cet orga- 
nisme 


Dépenses en capital. 


Industrie. 
Réduction des travaux prévus à l'Institut national 
de recherche chimique appliquée........,....... 


Réduction de la subvention d'équipement au bureau 
de recherches géologiques et minières............ 


Tolal 


Total pour 


es ÉCONOMIES. 655002 EPEEETETESELS 





16.000.000 
2.000.000 


43.000.000 


10.000.000 


1.000,00) 


13.000.000 








Mémoire. 








2.200.000 








9.000.000 








' 


4.000.000 














1.000.010 
1.000.000 
2,000.00( 


71.525.000 



































Octroi de la garantie de l'Etat à un emprunt d'une société 
de développement régional. 


Par arrêté en date du 30 août 1961, la garantie de l'Etat a été 
conférée, en application du décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif 
notamment à la garantie de l’Etat en matière de conversion de 
l’industrie, de décentralisation industrielle et de développement 
régional, à l'emprunt qui sera contracté, dans la limite d’un montant 
nominal de 10.635.000 NF, par la Société de développement régional 
du Languedoc-Roussillon, société de développement régional dont 
le siège social est à Montpellier, afin de contribuer au financemen* 
de programmes d’investissement d'intérêt régional. 





Conditions d'admission aux concours pour le grade d’assistante 
stagiaire de l'administration des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances. 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires, 

Vu le décret n° 61-86 du 23 janvier 1961 portant statut particulier 
des assistantes des dcuanes ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
CHAPITRE 1I°' 


Concours réservé aux candidates visées à l'alinéa À de l’article 4 
du décret n° 61-86 du 2? janvier 1961. 


Art. 1°", — Toute candidate au concours prévu à l'alinéa A de 
l'article 4 du décret n° 61-86 du 23 janvier 1961 pour l’admission 
à l'emploi d’assistante stagiaire des douanes doit adresser sa demande 
d'admission au directeur des douanes le plus proche de sa résidence, 
accompagnée des pièces dont la liste est fixée par décision du 
directeur géneral des douanes et droits indirects. indépendamment 
du certificat médical prévu à l’article 3 ci-après. 


Art. 2. — Les demandes d’admission accompagnées des pièces y 
annexées doivent parvenir avant la clôture du registre d’inscription 
eu directeur qui instruit la candidature 


Art. 3. — Les candiaates sont tenues de produire, à l’appui de leur 
demande, ur certificat délivré par un médecin de leur choix attes- 
tant qu’elles sont aptes physiquement à effectuer dans tous les dépar- 
tements du territoire métropolitain et d’outre-mer un service actif, 
qu’elles ne présentent aucun symptôme de maladie contagieuse, 
notamment de tuberculose pulmonaire, ni aucune manifestation de 
troubles psychopathoiogiques ou d’affection cancéreuse, ou poliomyé- 
litique et qu’eiles ne sont affectées d’aucune infirmité ou difformité 
incompatibles avec l’exercice de leurs fonctions. 

Ledit certificat doit, en outre, préciser l’acuité visuelle de la 
candidate, laquelle ne peut être admise à concourir qui si cette 
acuite est au moins égale, la correction par verre étant admise 
jusqu’à cinq dioptries inclusivement, à seize dixièmes pour les deux 
yeux. 

Sont par ailleurs éliminatoires les affections suivantes : diplopie, 
rétrécissement du champ visuel ou scotome central, héméralopie, 
trachome, abolition du réflexe irien. 

Un daltonisme ou un strabisme concomitant avec une bonne acuité 
visuelle n’est pas considéré comme éliminatoire. 

Les honoraires afférents à la délivrance des certificats sont à la 
charge de la candidate. 
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Art. 4. — Le directeur apprécie, au vu des constatations du méde:- 
cin, l’aptitude physique des candidates aux fonctions qu’elles postu- 
s cas de doute, notamment lorsqu'il s’agit de considérer si la 
candidate est définitivement guérie de l’une des affections ou maladies 
visées à l’article précédent, le directeur peut décider qu’il y a lieu 
de faire subir à l’intéressée par anticipation les examens prévus à 
l'article 25 du présent arrêté. dun 

Le ou les certificats médicaux ainsi que l’avis du directeur sont 
annexés au dossier de chaque candidature et transmis au directeur 
général. 

Art. 5. — Le concours comporte des épreuves écrites et des épreu- 
ves psychotechniques. 

Art. 6. — La durée, le programme et les coefficients des épreuves 
écrites sont déterminés ainsi qu’il suit : 


Epreuve n° 1. 


Orthographe : dictée de vingt lignes environ de texte imprimé 
(durée : une demi-heure ; coefficient 4). 


Epreuve n° 2. 
Compte rendu de lecture (durée: une heure et demie; coefficient 3). 


Epreuve n° 3. 


Solution de deux problèmes portant sur les quatre règles, le calcul 
des surfaces et des volumes simples, les notions générales du sys- 
tème métrique (durée : une heure et demie; coefficient 3). 


Les candidates pourront enfin, si elles en font la demande au 
moment de leur inscription, subir une épreuve facultative : 

Soit de dactylographie (les candidates sont tenues d’apporter 
ieur machin: à écrire) ; 

Soit de langue vivante consistant dans la traduction, sans dic- 
tionnaire, d’un texte de langue allemande, anglaise, espagnole ou 
italienne (durée : une demi-heure). Seuls les points au-dessus de 19 
seront pris en compte et affectés du coefficient 2. 

Les épreuves écrites ont lieu dans la même journée. 


Art. 7. — Les candidates sont déclarées admissibles aux épreuves 
psychotechniques dans la limite du nombre des places à pourvoir 
augmenté de 50 p. 100 au plus. 

Art. 8 — Les épreuves psychotechniques comprennent : 

1° Des tests collectifs et individuels (coefficient 2) ; +: Àr 

2° Une conversation de dix minutes devant la commission visée 
à l’article 9 ci-après sur un sujet portant sur les problèmes de la 
vie courante, le passé scolaire et professionnel, les désiderata per- 
sonnels (coefficient 2). 

Pour les candidates en résidence hors de la métropole, ces 
épreuves peuvent toutefois être remplacées par une épreuve unique 
de tests collectifs écrits (coefficient 4). 


Art. 3. — La composition des commissions chargées de juger les 
épreuves psychotechniques est fixée par le directeur général. 


Art. 10. — A l'issue des épreuves psychotechniques, il est procédé 
au classement général des candidates par ordre de mérite. 


CHAPITRE Il 


Concours réservé aux candidates visées à l'alinéa B de l’article 4 
du décret n° 61-86 du 23 janvier 1961. 


Art. 11. — Pour être admise à prendre part au concours prévu 
à l’alinéa B de l’article 4 du décret n° 61-86 du 23 janvier 1961, les 
candidates doivent remplir les conditions prévues par ce texte et 
être agréées par le directeur général. Leur demande doit être 
adressée par la voie hiérarchique au directeur dont elles relèvent. 


Art. 12. — Les demandes d'admission doivent parvenir au directeur 
avant la clôture du registre des inscriptions. 

En transmettant ces documents au directeur général, le directeur 
donne son avis motivé sur chaque candidature et y annexe une 
ampliation des feuilles signalétiques de services des candidates. 


Art. 13. — Le concours ne comporte que des épreuves écrites qui 
ont lieu le même jour ; la durée, le programme et le coefficient de 
ces épreuves sont déterminés ainsi qu’il suit 


Epreuve n° 1. 


Orthographe : dictée de vingt lignes environ de texte imprimé 
(durée : une demi-heure ; coefficient 3). 


Epreuve n° 2. 
_ Compte rendu de lecture (durée: une heure et demie; coef- 
ficient 3). 
Epreuve n° 3. 
Solution de deux problèmes d’arithmétique comportant le même 
Programme que celui de l’épreuve n° 2 prévue à l’article 6 ci-dessus 
(durée : une heure et demie ; coefficient 2). 


Epreuve n° 4. 
Un exposé sur deux sujets d’ordre technique portant sur les matiè- 
res du programme figurant à l’annexe du présent arrêté (durée : 
une heure et demie ; coefficient 5) (1). 





(1) Il sera publié au Bulletin officiel de la direction générale des 
douanes et droits indirects. 





Les candidates pourront enfin, si elles en ont fait la demande au 
moment de leur inscription, subir une épreuve facultative : 


Soit de dactylographie ; 

Soit de langue vivante consistant dans la traduction, sans diction- 
naire, d’un texte de langue allemande, anglaise, espagnole ou ita- 
lienne (durée : une demi-heure). Seuls les points au dessus de 10 
seront pris en compte et affectés du coefficient 2. 


CHAPITRE III 
Dispositions communes aux deux concours. 


Art. 14. — Les candidates admises à concourir sont convoquées dans 
ies centres fixés par le directeur général devant une comméssion de 
surveillance dont les membres sont nommés par le directeur. 


Art. 15. — Les sujets des épreuves sont choisis par le directeur 
général. 


Art. 16. — A l’ouverture de la première séance, il est donné lecture 
aux candidates du texte de la loi du 23 décembre 1901 réprimant 
les fraudes dans les examens et concours publics. 


Aït. 17. — Les compositions sont rédigées sur des feuilles fournies 
par l’administration et distribuées aux candidates au début de la 
séance. Les compositions sont placées sous une enveloppe qui est 
immédiatement cachetée, revêtue de la signature des membres de la 
commission, et adressée au directeur général. 


Art. 18. — Les compositions rendues anonymes sont pour chacun 
des concours visés aux chapitres I‘ et II soumises à l’appréciation 
d’une commission centrale dont les membres sont désignés par le 
directeur général. Puis il est procédé au dépouillement des appré- 
ciations et au classement des candidates par ordre de mérite. 


Art. 19. — Les compositions sont notées de 0 à 20. Toute note infé- 
rieure à 6 en orthographe, avant application des coefficients, est 
éliminatoire. 

Art. 20. — La commission centrale prévue à l’article 18 ci-dessus 
établit, en totalisant les points obtenus par chaque candidate dans 
les conditions susvisées, le classement des candidates par ordre de 
mérite pour chacun des concours visés aux chapitres 1°" et IL Si 
plusieurs candidates à un même concours réunissent le même nombre 
de points, la priorité est accordée à celle d’entre elles qui a obtenu 
: nr note pour la composition affectée du coefficient le 
plus élevé. 


Art. 21. — Les candidates du concoufs visé au chapitre 1°" déclarées 
définitivement reçues doivent, préalablement à leur nomination en 
qualité de stagiaire, subir les examens médicaux prévus à l’article 13 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

Ces examens ont lieu sur convocation adressée aux intéressées par 
les soins du directeur dans le ressort duquel elles résident. 

Les honoraires des praticiens sont à.la charge de l’administration. 


Art 22. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


tait à Paris, le 1°" septembre 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Modification de l'arrêté du 4 novembre 1960 fixant les modalités 
d'établissement des tableaux d'avancement pour l'accès au grade 
d'inspecteur principal des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu Particle 28 de Fordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le titre III du décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant 
règlement d’administration publique relatif aux conditions générales 
de notation et d’avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des person- 
nels de catégorie A des services extérieurs de la direction générale 
des impôts, et spécialement l'article 27 dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1960 fixant les modalités d’établisse- 
ment des tableaux d'avancement pour l’accès au grade d’inspecteur 
principal des impôts, établis en application de l’article 27 du décret 
n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d'administration publique 
pour la fixation du statut particulier des personnels de catégorie A 
des services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
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Art. 1*, — L'arrêté susvisé du 4 novembre 1960 est modifié ainsi produits finis en bois, articles d'ameublement et literie. 
qu’il suit : 


Le deuxième alinéa de l’article 2 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le directeur général des impôts procède à ce classement après 
avis de la commission administrative paritaire n° 1 des services 
extérieurs de la direction générale des impôts siégeant en formation 
d'avancement. Compte tenu du classement ainsi effectué et de l’avis 
de ladite commission, le ministre arrête la liste des agents admis 
à participer aux épreuves écrites de sélection. Cette liste ne peut 
pas comprendre un nombre d'inscriptions supérieur au triple des 
vacances ouvertes ou attendues au cours de l’année de sélection ; 
cette limite pourra toutefois être exceptionnellement aménagée 
afin d'éviter qu’au stade de la présélection une suite différente soit 
réservée à la candidature d’agents classés dans une même catégorie ». 


Les articles 7, 8 et 9 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 7. — Un comité d'examen désigné par le directeur général 
des impôts est chargé de la notation des épreuves écrites. À cha- 
cune de ces épreuves est attribuée une note numérique pouvant 
varier de 0 à 20 et affectée. du coefficient 6 pour le commentaire 
de texte et du coefficient 4 pour l’épreuve technique. 

« Compte tenu des résultats des épreuves écrites et de la note 
de service attribuée aux intéressés dans les conditions fixées à 
l’article 2 ci-avant et affectée du coefficient 5, le directeur général 
des impôts arrête la liste des candidats admis à participer au stage 


« Art. 8. — L'organisation du stage, qui peut comprendre des séries 
de cours ou conférences, des interrogations et des visites d’établis- 
sements publics ou privés, est fixée par un arrêté du directeur 
général des impôts 

« Par ailleurs, le directeur général des impôts désigne le fonction- 
naire appelé à diriger le stage et éventuellement son adjoint, ainsi 
que les membres du jury chargé d'examiner les candidats à l'issue 
du stage et de les noter, compte tenu des appréciations formulées 
par le directeur du stage sur la formation technique des candidats 
et sur leur comportement général. 

« La note attribuée par le jury de stage peut varier de 0 à 20. 
Elle est affectée du coefficient 5. 

« Art. 9. — Le directeur général des impôts dresse le projet de 
tableau d'avancement en tenant compte de la note numérique de 
service, des résultats des épreuves écrites et de la note de stage. 
Ce projet est soumis à la commission paritaire compétente siégeant 
en formation d'avancement. 

« Le tableau d’avancement est arrêté par le ministre ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 septembre 1961. 


Le ministre de finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Groupes permanents d'étude des marchés. 


Par arrèté du secrétaire d’Etat au commerce intérieur en date du 
24 août 1961, ont été nommés membres des groupes permanents 
d'étude des marchés, sur proposition du ministre intéressé : 


Groupe permanent d'étude des marchés de cuirs 
et d'articles des industries du cuir. 


En qualité de représentants des administrations (ministère des 
armées {airl). 


M. le commissaire colonel Bistaudeau ou M. le commissaire colonel 
Wiilefert, titulaire, en remplacement de M. le commissaire lieutenant- 
colonel Bistaudeau, titulaire. 

M. le commissaire commandant Cougard ou M. le commissaire 
lieutenant-colonel Madebos, suppléant, en remplacement de M. le 
commandant Bouissières, suppléant. 


Groupe permanent d'étude des marchés de papiers, cartons 
et articles transformés en papier et carton. 


En qualité de représentants des administrations (ministère des 
armées [air |)) : 

M. le commissaire colonel Bistaudeau ou M. le commissaire colonel 
Willefert, titulaire, en remplacement de M. le commissaire lieutenant- 
colonel Bistaudeau, titulaire. 

M. le commissaire commandant Cougard ou M. le commissaire 
lieutenant-colonel Madebos, suppléant, en remplacement de M. le 
commandant Merle, suppléant. 





En qualité de représentants des administrations (ministère des 
armées [air)) : 

M. le commissaire commandant Cougard, suppléant, en remplace- 
ment de M. le commissaire lieutenant Charlot, suppléant. 


Groupe permanent d'étude des marchés de combustibles solides 
et liquides. 


En qualité de représentants des administrations (ministère des 
armées {air)}) : 

M. le commissaire colonel Bourrel, titulaire, en remplacement de 
M. le commissaire colonel Salaue, titulaire. 

M. le commissaire capitaine Bajard, suppléant, en remplacement 
de M. le commissaire lieutenant-colonel Daume, suppléant. 





Conseil de direction du fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles. 





Par arrêté du 11 septembre 1961, sont nommés membres du 
conseil de direction du fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles, au titre de représentants du ministre des 
finances et des affaires économiques : 

MM. Roger Carré-Bonvalet, expert économique d'Etat. 
Jean Chapelle, administrateur civil. 
Jean-Marie Dauzier, inspecteur de l’économie nationale. 
Pierre Duffour, administrateur civil. 
Jean-François Breton, chargé de mission au plan. 





Expertise économique d'Etat. 





Par arrêté du 7 septembre 1961, par modification aux dispositions 
de l’arrêté du 9 septembre 1960 portant détachement d’un conseiller 
civil, M. Albert Guillaume, expert économique à'Etat, est placé en 
service détaché, pour une période maximum d’un an et neuf mois 
à compter du 1°’ janvier 1960, auprès du Gouvernement marocain, 
pour exercer les fonctions d’expert assistant administratif. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 7 septembre 1961, sont abrogées, à compter du 
22 mai 1960, les dispositions de l’arrêté du 14 mars 1960 portant 
détachement, auprès du Premier ministre, pour servir au Cameroun, 
de M. Auguste Vesse, administrateur à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 

M. Auguste Vesse est placé dans la position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères, pour être mis à la disposition 
de l'Organisation des Nations Unies en qualité d’expert statisticien 
au Togo, pour la période du 22 mai 1960 au 21 août 1960 inclus. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Délimitation de l’agglomération urbaine de la ville de Vannes. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l’article 4 ($ 4) du décret n° 60-472 du 20 mai 1960 modifiant le 
décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordination et à 
l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers ; 

Vu l'avis du comité technique départemental des transports du 
Morbihan, sous-comité Voyageurs, du 16 septembre 1960 ; ‘f 
4 à la délibération du conseil municipal de Vannes du 17 juin 
1960 ; 

Vu le rapport du 8 novembre 1960 et la lettre du 27 février 1960 
de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département du 
Morbihan ; 

Vu la lettre du 8 mars 1961 au préfet du Morbihan; 

Vu la dépêche du 2 août 1961 du ministre de l’intérieur ; 

Sur la proposition du directeur des transports terrestres, 


Arrête : 

Art. 1°. — L’agglomération urbaine de la ville de Vannes est 
délimitée comme suit par la ligne rouge brisée indiquée sur le 
plan joint au présent arrêté : 

Au Nord, au point d’intersection de la R. N. 167 et de la limite du 
territoire de la commune de Vannes (lieudit : Les Trois Rois). Le 

A l'Ouest, au carrefour du V. ©. n° 10 et de la KR. N. 165 côte 
Auray (lieudit : Le Fourchêne). ; 

A l'Est, au carrefour de la R. N. 166 et du V. O. n° 17 (lieudit : 
Le Chapeau Rouge). 

Au Sud, à l’extrémité Sud de l’île de Conleau. 


37 Rae 
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Entre les points limites Nord et Ouest, par une ligne polygonale 
joignant les points suivants : 
A. — Le point d’intersection du V. O. n° 9 avec l’axe de la rue des 


Paras 
B. — a mur Est de la propriété du Ménimur en bordure du V. ©. 


°6; 
C. — Le point d’intersection du V. O. n° 4 et du V. O. n° 5 au 
Bondon 
D. — Le point | Élntoresctiés de l’axe de la KR. N. 779 et de l’axe de la 
troisième impasse, route de Sainte-Anne. 


Entre les points limites Ouest et Sud, par une ligne polygonale 
joignant les points suivants : 
E. — L’intersection du V. O. n° 10 et de l’axe du chemin de la Mare ; 
F. — L’intersection de l’axe du V. O. n° 16 et du C. D. n° 101; 
G. — L’intersection du V. O. n° 3 et du ruisseau du Pargo; 
H. — L'’intersection de l’axe du chemin de Kercado et de l’axe de 
la rue Th.-Botrel. 


Entre les points limites Nord et Est, par une ligne polygonale 

joignant les points suivants : 

1 — La limite du territoire de la commune de Vannes jusqu’à son 
intersection avec le chemin de Kerjallé ; 

J. — L’intersection du C. C. n° 126 et de la limite du territoire de la 
commune de Vannes ; 

K. — L’intersection du V. O. n° 19 et de la limite du territoire de la 
commune de Vannes ; 

L. — L’intersection de l’ancienne voie du C. M. et de la KR. N. 166. 


Entre les points limites Est et Sud, par une ligne polygonale 
joignant les points suivants : 
M. — L'intersection de l’axe du chemin de la ferme du Hécheno et 
du C. D. 104; 

N. — L’'intersection de la R. N. 165 et de la limite du territoire de 
la commune de Vannes : 

— L'intersection du V. O. n° 20 et de la limite du territoire de 
la commune de Vannes ; 

— L’'intersection de la rue du Jointo et  * 4 rue Alfred-Roth ; 

— L'intersection du V. ©. n° 1 et du C. 

— Le mur Nord-Ouest de la propriété de “Larmér en bordure du 
golfe du Morbihan. 


2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 août 1961. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


#07 © 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 61-1020 du 6 septembre 1961 relatif au régime parti- 
culier de remboursement des frais engagés à l'occasion de 
leurs déplacements par les fonctionnaires du service des 
instruments de mesure. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié, relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les per- 
sonnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 53-1293 du 30 décembre 1953 modifié par 
les décrets n° 59-221 du 3 février 1959 et n° 59-1229 du 
27 octobre 1959 relatifs au régime particulier de rembour- 
sement des frais engagés, à l’occasion de leurs déplacements, 
par les fonctionnaires du service des instruments de mesure ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les fonctionnaires ci-après désignés appartenant 
au service des instruments de mesure perçoivent des indem- 
nités forfaitaires pour frais de tournée dans les conditions 
suivantes : 

1° Pour chacun des dix ingénieurs en chef ou ingénieurs 
. classe chargés de la direction d’une circonscription métro- 
ogique : 

Une indemnité annuelle de 1.550 NF couvrant les frais autres 
que de transport occasionnés pour les tournées d'inspection 
de service auxquelles procèdent les intéressés sur l’ensemble 
du territoire compris dans la limite de leurs circonscriptions 
métrologiques respectives. 





2° Ingénieurs, inspecteurs divisionnaires, inspecteurs et adjoints 
techniques : 

Une indemnité annuelle fixée par abonnement pour chaque 
bureau de contrôle des instruments de mesure, par décision 
du ministre de l’industrie dans la limite des crédits budgétaires 
et des maxima ci-après : 














———————— 
; ESC . INGÉNIEURS. : 
COMPETENCE TERRITORIALE inspecteurs ADJOINTS 
des agents. divisionnaires, techniques. 
inspecteurs. 
Agents dont le cadre des déplacements 
n’excède pas deux départements... 1.950 NF. 1.460 NF. 
Agents dont le cadre des déplacements 
dépasse deux départements.......... 2.700 NF. 1.580 NF. 
= _—…— —_—— 





Ces indemnités couvrent les frais autres que de transport 
occasionnés aux fonctionnaires intéressés par les tournées de 
vérification et de surveillance auxquelles ils procèdent ainsi 
que par les tournées de contrôles métrologiques spéciaux 
régulièrement prévisibles dans le programme normal des 
travaux. 

Les ingénieurs élèves, les inspecteurs stagiaires et les adjoints 
techniques stagiaires peuvent bénéficier du régime des indem- 
nités forfaitaires ci-dessus, en fonction des tournées qui leur 
sont imposées au cours de leur stage. 

3° Agents de vérification : 

Une indemnité annuelle forfaitaire, fixée dans les mêmes 
conditions qu’au paragraphe 2° ci-dessus et dont les maxima 
ne pourront dépasser la moitié de ceux prévus en faveur des 
ingénieurs, inspecteurs divisionnaires et inspecteurs. Ces 
indemnités couvren’ les frais occasionnés aux intéressés par 
les tournées mentionnées ci-dessus auxquelles ils participent. 


Art. 2. — Les fonctionnaires ou agents du service des 
instruments de mesure qui ne font pas usage d’un véhicule 
automobile personnel pour les besoins du service sont rem- 
boursés des frais de transport qu'ils engagent à l’occasion de 
leurs déplacements à l'intérieur de la circonscription territo- 
riale du bureau des instruments de mesure où ils sont affectés, y 
compris leur commune de résidence, par l'attribution d’une 
indemnité forfaitaire dont le taux est fixé par décision du 
ministre de l’industrie, dans la limite des crédits budgétaires 
et d’un maximum annuel de 570 NF. 


Art. 3. — Pour tous les déplacements non couverts par 
les indemnités forfaitaires mentionnées aux articles ler et 2 
ci-dessus, les fonctionnaires et agents du service des instruments 
de mesure seront remboursés de leurs frais de transport et de 
séjour dans les conditions et suivant les taux résultant de 
l’application des dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 
et les textes qui l’ont modifié. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions conjuguées des 
articles 9 et 35 du décret n° 53-511 du 21 mai 1953, les fonc- 
tionnaires et agents du service des instruments de mesure 
autorisés à utiliser un véhicule automobile personnel pour les 
besoins du service peuvent percevoir les indemnités kilomé- 
triques pour les trajets effectués tant à l'intérieur de leur 
commune de résidence qu’à l’intérieur de la commune où ils 
se sont rendus en tournée, en raison de l'obligation qui leur 
est faite de transporter du matériel de contrôle lourd ou 
encombrant indispensable à l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 5. — Le présent décret abroge le décret n° 53-1293 
du 30 décembre 1953 et les textes qui l'ont modifié. 

Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1°" janvier 1961 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, À 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret du 6 septembre 1961 
conférant l'honorariat du grade d‘ingénieur des mines. 


Par décret en date du 6 septembre 1961, l’honorariat du grade 
d'ingénieur des mines a été conféré à M. Calvez (Yves), ingénieur des 
travaux publics de l’Etat (mines) de classe exceptionnelle en retraite. 





Administration générale. 


Par arrêté du 6 septembre 1961, M. Tillot (André), ex-fonctionnaire 
des cadres tunisiens, intégré en qualité de secrétaire d'administration 
au ministère de lindustrie à compter du 19 août 1955, est reclassé 
attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, à compter du 
19 août 1955. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 7 mois 18 jours. 

Compte tenu de ce reliquat d’ancienneté, M. Tillot est promu atta- 
ché d’administration de 2° classe, 1°’ échelon, le 1*" janvier 1957. 

À compter du 1°" janvier 1959, M. Tillot est promu attaché d’admi- 
nistration de 2° classe, 2* échelon. 

M. Tillot est promu attaché d’administration de 2‘ classe, 3° éche- 
lon, le 1°" janvier 1961. 

L'incidence pécuniaire de son reclassement prendra effet du 
1°" juin 1957, date de sa prise en charge par le ministère de 
l’industrie. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dauthy, 
directeur de l’administration générale et du personnel, délégation 
ermanente est donnée à MM. Guillaume et Chabanel, sous-directeurs, 
l'effet de signer au nom du ministre de l’agriculture : 


1° Tous actes ou décisions, y compris les états exécutoires émis 
en application de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, à lexclusion 
des décrets, des arrêtés, des actes ou décisions ayant un caractère 
réglementaire et des arrêtés ou décisions approuvant les programmes 
d’investissements ; 

2° Les marchés, les conventions, contrats et avenants engageant 
je dépense inférieure à 500.000 NF : 

3° Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation, 
les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les titres 
de perception et toutes pièces comptables concernant le budget 
T _ comptes spéciaux du Trésor gérés par le ministre de l’agri- 
culture. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dauthy, 
directeur de l'administration générale et du personnel, et de 
MM. Guillaume et Chabanel, sous-directeurs, délégation permanente 
est donnée à M. Collomb, chef du bureau de la comptabilité centrale, 
à l’effet de signer, au nom du ministre de lPagriculture, les ordon- 
nances de délégation. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 
MICHEL. DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le texte annexe au décret de codification du 23 novembre 1957 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l’office national interprofessionnel des 
céréales, modifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu * décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nemen 








Décrète : 
Art. 1‘. — Dans la limite de ses attributions, délégation pe - 
nente est donnée à M. Templier (Pierre), directeur général de Poffice 


national interprofessionnel des cé s, à l'effet signer au nom 
du ministre de l’agriculture, à Free ae À À des décrets et arrêtés, 
tous actes ou toutes décisions ou communications autres que ceux 
ou celles ayant un caractère réglementaire. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Templier, 
directeur général de l'office national interprofessionnel des céréales, 
la délégation visée à l’article précédent est donnée, dans la limite de 
leurs attributions respectives, à M. Halbronn (Pierre), chef de service, 


à MM. Gondard (Henri), Sala (Bernard) et Equer ‘(Maurice), sous- 
directeurs. 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

| le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
pu que ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu =; décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Ferru (Henri), directeur de l'institut national 
de la recherche agronomique, à l’effet de signer, au nom du ministre 
de l’agriculture : 


1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à Pexclusion des décrets, des 
arrêtés interministériels allouant des indemnités, des arrêtés ou 
décisions approuvant les programmes d’investissements et des arrê- 
tés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2 Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 500.000 NF ; 

3° Les pièces justificatives de "dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ferru (Henri), 
directeur de l'institut national de la recherche agronomique, déléga- 
tion permanente est donnée à M. Trudelle, sous-directeur, dans la 
limite de ses attributions, à l’effet de signer, au nom du ministre 
de l’agriculture, les documents visés au 3° de Particle ci-dessus. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
mass décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris,le 9 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

++ - le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. David 
(Charles), directeur général du génie rural et de l’hydraulique agri- 
cole, délégation permanente est donnée à M. Allix (Jacques), direc- 
teur adjoint, et à MM. Renard (Jean) et Roche (Jean), ingénieurs 
généraux du génie rural, adjoints au directeur général, à l’effet de 
signer, au nom du ministre de l’agriculture, et dans la limite de 
leurs attributions respectives : 


1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l’exclusion des décrets, des 
arrêtés interministériels allouant des indemnités, des arrêtés ou 
décisions approuvant les programmes d’investissements et des arrê- 
tés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2 Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 500.000 NF ; 

3° Les pièces justifciatives de "dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception ; ù 

4° Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation 
concernant le compte spécial Fonds national pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales. 
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Art. 2. — Le ministre de la gg de est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
frangaise. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gou- 


vernement, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation per- 
manente est donnée à MM. Jonglez et Lefebvre, ingénieurs généraux 
des eaux et forêts, à l'effet de signer au nom du ministre de 
l’agriculture et dans la limite de leurs attributions : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, y compris les états exécutoires 
émis en application de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, 
l'exclusion des décrets, des arrêtés interministériels allouant des 
indemnités, des arrêtés ou décisions approuvant les programmes 
d’investissements et des arrêtés, actes ou décisions ayant un carac- 
tère réglementaire ; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 500.000 NF ; ù 

3° Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation 
concernant le compte spécial du Fonds forestier national. 


Art. 2. — Le ministre de l’agritulture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 196:. 3 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
ment, 

Décrète : 

Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rossin 
(Maurice-Claude), directeur général de l'enseignement et de la 
vulgarisation, délégation permanente est donnée à M. Imbaud, chef 
de service, pour signer, au nom du ministre de l’agriculture et dans 
la limite de ses attributions : 

1° Tous les actes ou décisions, à l'exclusion des décrets, des 
arrêtés et des décisions ayant un caractère réglementaire ou 
approuvant les programmes d’investissements ; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 500.000 NF. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris. le 9 septembre 1961. 

MICHEL DEBRE 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture. 
EDGARD PISANI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 

Décrète : 

Art. 1°. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Quittet 
(Edmond), directeur des actions techniques, délégation permanente 
est donnée à M. Telle (Robert), sous-directeur, à l'effet de signer, 
au nom du ministre et dans la limite de ses attributions : 

l° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l’exclusion des décrets, 
des arrêtés interministériels allouant des indemnités, des arrêtés 
ou décisions approuvant les programmes d’investissements et des 
arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 500.000 NF. 





Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


MICHEL DEBRÉ 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu g décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nemen 
hé loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juil- 
e | & 

Vu le décret n° 60-1169 du 5 novembre 1960 relatif aux modalités 
de fonctionnement du fonds d’orienta.:on et de régularisation des 
marchés agricoles, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lewandowski 
(Dominique), directeur des affaires économiques, délégation per- 
manente est donnée à M. Forestier (Raymond), chef de service, et, 
en son absence, à M. pr os (Paul), sous-directeur, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l'agriculture : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrets, 
des arrêtés interministériels allouant des indemnités, des arrêtés 
ou décisions approuvant les programmes d’investissements, et des 
arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 500.000 NF ; 

3° Tous arrêtés, actes, décisions et conventions relatifs au fonds 
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles institué 
par la loi de finances rectificative pour 1960 du 21 juillet 1960 ; 

4° Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation 
concernant le fonds d’orientation et de régularisation des marchés 
agricoles ; 

5° Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris. le 9 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 





Commission régionale prévue par l'ordonnance n° 45-852 
du 28 avril 1945 relative à la mise en valeur des landes de Gascogne. 


Par arrêté du 16 août 1961, est nommé membre de la commission 
régionale des landes de Gascogne à compter de la date du présent 
arrêté et jusqu’au 31 décembre 1964, eh remplacement de M. Laffitte, 
M. Grosselle, conseiller général du canton de Mezin (Lot-et-Garonne). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 24 août 1961, M. Girard (Alfred) est radié du cadre 
des secrétaires d’administration du ministère de l’agriculture à 
compter du 1°" juin 1961, date de son intégration dans le corps des 
inspecteurs adjoints de la répression des fraudes. 


Par arrêté du 24 août 1961: 

M. Gérard Hutinet, attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, 
en service détaché, est nommé attaché d'administration de 2° classe, 
1°" échelon, à compter du 18 août 1961. 

Mme Colette Brunet, attaché d’administration de 3° classe, 5° éche- 
lon, est nommée attaché d’administration de 2: classe, 1°" échelon, 
à compter du 25 septembre 1961. 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date des 1° août et 16 août 1961, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite : 
MM. 
Durand (Marcel), ingénieur principal des travaux des eaux et 
forêts à Reims (Marne). 
Mounat (Gabriel), ingénieur des travaux des eaux et forêts à Pau 
(Basses-Pyrénées). 
Derome (Pierre), ingénieur des travaux des eaux et forêts à Verdun 
(Meuse). 
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Par arrêtés en date des 30 juin, 1°" juillet, 8 juillet, 10 juillet, 
17 juillet, 26 juillet, 9 août, 16 août et 23 août 1961, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite : 


Les chefs de district spécialisés des eaux et forêts dont 
les noms suivent : 
MM. 
Mignot (Gabriel), à Orgelet (Jura), district n° 22. 
Bouisson (Benjamin), à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), dis- 
trict n° 11. 
Drouin (Jules), à l’école forestière des Barres, à Nogent-sur-Ver- 
nisson (Loiret), poste logé. 
Hourdin (Eugène), à Lyons-la-Forêt (Eure), district n° 16, poste 
logé. 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 
MM. 
Franc (Maurice), à Orquevaux (Haute-Marne), district n° 10. 
Girerd (Raymond), à Nice (Alpes-Maritimes), district n° 34. 


Les sous-chefs de district des eaux et forêts dont les 
noms suivent : 
MM. 
Rousseau (Jean), à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), triage 
n° 13, poste logé. 
Aubert (Martin), à Urbanya (Pyrénées-Orientales), triage n° 78. 
Ravel (Nicolas), à Roquevaire (Bouches-du-Rhône), triage n° 52. 
Nougier (Antonin), à Privas (Ardèche), triage n° 95. 
Savary (Maurice), à Soisy-sur-Seine (Seine-et-Oise), triage n° 43, 
poste logé. 
Rossi (Antoine), à Salagnac (Dordogne), triage n° 20, poste logé. 
Maraninchi (Pancrace), à Arles (Bouches-du-Rhône), triage n° 40. 
Henry (Jean), à Dambach-la-Ville (Bas-Rhin), triage n° 184, poste 
logé. 
Girardet (Maurice), à Granier (Savoie), triage n° 92, poste logé. 
Icard (Benjamin), à Lespinassière (Aude), triage n° 27, poste logé. 
Thouvenin (Léon), à Colombey-les-Belles (Meurthe-et-Moselle), triage 
n° 51. 
Lalevée (René), à Crépey (Meurthe-et-Moselle), triage n° 52. 
Chartier (Roger), à Cessy-les-Bois (Nièvre), triage n° 57. 
Chazalon (Louis), en congé de longue durée. 


Les agents techniques brevetés des eaux et forêts dont 
les noms suivent : 
MM. 
Politi (Emmanuel), à Littré (Algérie), en position de congé de longue 
durée. 

Chedet (Louis), à Chevilly (Loiret), triage n° 37, poste logé. 
Passefort (Eugène), à Morbecque (Nord), triage n° 1, poste logé. 
Koribout-Dachkevith (Jean), à Saint-Denis (Aude), triage n° 23. 
Borel (Michel), à Pierrefort (Basses-Alpes), triage n° 76. 
Boillot (Joseph), à Charquemont (Doubs), triage n° 18. 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 
MM. 
Faure (Robert), à Prébois (Isère), triage n° 69, poste logé. 
Ruinet (Albert), à Vielverge (Côte-d'Or), triage n° 89. 
Luthin (Edouard), à Grendelbruch (Bas-Rhin), triage n° 168, poste 
logé. 
Les personnels administratifs dont les noms suivent : 
MM. 
Helly d’Angelin (Marie), rédacteur à Nîmes (Gard). 
Peresse (Julien), rédacteur à Vannes (Morbihan). 
Pasquier (Gabriel), conducteur d'automobiles de 1'° catégorie, en 
congé de longue durée. 


Par arrêté en date du 23 août 1961, est rapportée l’admission à la 
retraite de M. Bachaud (Robert), géomètre dessinateur principal des 
eaux et forêts au Porge (Gironde). 


Par arrêté en date du 23 août 1961, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 24 août 1961, la démission de M. Jegou (Maurice), agent 
technique stagiaire des eaux et forêts à Piney (Aube), triage n° 5, 
poste logé. 


Par arrêté en date du 23 août 1961: 


M. Grange (Louis), chef de district des eaux et forêts à Cestas 
(Gironde), district n° 5, poste logé, est affecté à Bordeaux (Gironde), 
district n° 27. 

M. Tisserand (André), chef de district des eaux et forêts à 
Aiguebelle (Savoie), district n° 11, poste logé, est affecté à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 











Par arrêté en date du 23 août 1961, M. Simon (Armand), chef 
de district des eaux et forêts à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane) 
district n° 1, poste logé, est mis d'office et dans l'intérêt du 
service à la disposition du conservateur des eaux et forêts à Paris. 


Par arrêté en date du 23 août 1961, l’arrêté ministériel du 
15 mars 1961 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité au poste d’Esparron-la-Batie (Basses-Alpes), triage 
n° 64, logé, de M. Vanneyre (Armand), candidat civil non acceptant. 





Ecole nationale supérieure agronomique d‘Alger. 





Par arrêté en date du 10 mai 1961, M. Rougieux (René), chef 
de travaux de l’école nationale supérieure agronomique d’Alger, 
a été nommé, après concours, maître de conférences à la chaire 
. rm agricole du même établissement, à compter du 
er février : 





Enseignement vétérinaire. 





Par arrêté en date du 12 août 1961, les membres du personnel 
enseignant des écoles nationales vétérinaires dont les noms suivent 
ont été inscrits au tableau d’avancement pour l’année 1961 : 


Professeurs. 
Pour la 1"* classe. — MM. Lagneau (Fernand), Alfort ; Zundel (Guy), 
Alfort ; Puget (Edouard), Toulouse. 
j Pour la 2° classe. — MM. Florio (René), Lyon ; Bertrand (Michel), 
yon. 
Chefs de travaux. 


Pour le 5° échelon. — MM. Flachat (Charles), Lyon; Fontaine 
(Michel), Alfort. 
Pour le 4 éch<lon. — MM. Lescure (Francis), Toulouse ; Rico 


(André), Alfort. 
Pour le 3° échelon. — M. Pilet (Charles), Alfort. 
Pour le 2° échelon. — M. Jolivet (Gilbert), Alfort. 


Par arrêté en date du 17 août 1961, les membres du corps ensei- 
gnant des écoles nationales vétérinaires dont les noms suivent ont 
été promus aux classes et échelons ci-après : 

Professeurs. 


l'e classe. — M. Lagneau (Fernand), Alfort, à compter du 1°" jan- 
vier 1961 : M. Puget (Edouard), Toulouse, à compter du 4 septembre 
1961. 


2° classe. — M. Florio (René), Lyon, à compter du 28 juin 1961; 
M. Bertrand (Michel), Lyon, à compter du 1° octobre 1961. 


Chefs de travaux, 
5° échelon. — M. Flachat (Charles), Lyon, à compter du 1°" janvier 
L 


4° échelon. — M. Lescure (Francis), Toulouse, à compter du 1° jan 
vier 1961 ; M. Rico (André), Alfort, à compter du 1°" décembre 1961. 


3° échelon. — M. Pilet (Charles), Alfort, à compter du 1°" janvier 
1961. 


2° échelon. — M. Jolivet (Gilbert), Alfort, à compter du 25 mars 
961. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délégation de signature. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat, et notamment son article 2, 


Arrête : 


Art. 1°, — Délégation permanente est donnée à M. Bugnard 
(Louis), directeur de l'institut national d’hygiène, pour signer, au 
nom du ministre, les marchés passés au nom de l'Etat concernant 
l’institut national d’hygiène. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de 
l'institut national d’hygiène, délégation permanente est donnée à 
M. Comet (Paul), secrétaire général de l'institut national d’hygiène, 
pour signer, au nom du ministre, les marchés passés au nom 
de l'Etat concernant l'institut national d’hygiène. 


Art. 3. — Le directeur de l'institut national d’hygiène est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1961. 
+ 0 +- 


JOSEPH FONTANET. 











& 'U 0 





61 


chef 
yane), 
t du 
Paris. 


1 du 
on à 
n en 
riage 
tant. 


nnel 
ivent 


ruy), 


hel), 


aine 


Rico 


nsei- 
ont 


jan- 
bre 


61 ; 


vier 
5 

k. 
vier 


lars 


hés 


1rd 
au 
int 


de 


ne, 
)m 


gé 
iel 














{2 Septembre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8473 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Administrateurs civils. 





Par arrêté du 7 septembre 1961, M. Cahen-Pereira (Claude), admi- 
nistrateur civil, est détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères en qualité d’expert de l'assistance technique internationale 
pour une nouvelle période de 1 an 10 mois 13 jours, du 23 août 1959 
au 5 juillet 1961 inclus. 





RENE TUNER RE SESREESS 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Fixation des divers taux des indemnités d'entretien 
sépultures militaires perpétuelles. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu lParrêté interministériel du 9 août 1961 portant fixation du taux 
des indemnités à attribuer aux municipalités et aux associations 
pour l'entretien des sépultures militaires perpétuelles, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les taux d’indemnité d'entretien des sépultures mili- 
taires perpétuelles situées dans les cimetières communaux de France 
et d'Algérie, Tunisie, Maroc ou exceptionnellement et temporaire- 
ment hors de ces cimetières sont fixés comme suit : 


A. — Entretien par les municipalités : 


1 à 200 tombes : 2,35 NF par tombe et par an. 
201 à 500 tombes : 2,32 NF par tombe et par an, avec 


minimuth "0:55... DT PME CE SES Prend, 470 NF. 
501 à 700 tombes : 2,30 NF var tombe et par an, avec 

minimum ini. fc ad: sait on mu Go l. $. 1.160 NF. 
701 à 1.000 tombes : 2.28 NF par tombe et par an, avec 

NU sun Le 522 TON D EDR RNR Nr 1.610 NF. 
Plus de 1.000 tombes : 2,25 NF par tombe et par an. avec 

minimum de .......... HASTONT AL CUT UD cui mess 2.280 NF. 

B. — Entretien par le Souvenir français et les autres associations 


quel que soit le nombre : tarif unique de 2,30 NF par tombe et par 
an. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté auront effet pour 
tous les travaux d'entretien efectués aux sépultures militaires perpé- 
tuelles depuis le 1°" janvier 1961. 


Art. 3. — Le directeur des statuts et des services médicaux reçoit 
délégation pour signer soit les avenants aux conventions déjà exis- 
tantes, soit les nouvelles conventions qui seront passées avec les 
municipalités et les associations sous réserve du visa du contrôle 
des engagements de dépenses. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1961. 
Pour le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Ordre du jour du mardi 12 septembre 1961. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Discussion de la proposition de loi de M. Boscary-Monsservin 
et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions 
suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d’objec- 
tifs de certains produits agricoles. 


2. — Discussion de la proposition de loi de M. Boscary-Monsservin 
et plusieurs de ses collègues tendant à la parité agricole en matière 
sociale. 





3. — Questions orales avec débat : 


N° 11230. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre de 
‘agriculture quelle politique viticole il entend suivre pour la cam- 
pagne 1961-1962. « 


N° 11482. — M. Orvoen demande à M. le ministre de l’agriculture 
s'il compte : 1° définir les grandes lignes d’une politique agricole 
assurant aux exploitants la parité des niveaux de vie ; 2° indiquer 
les mesures qu’il entend prendre ou proposer au Parlement pour 
atteindre les ebjectifs de cette politique. 


N° 11483. — M. Laurent demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il entend proposer au Parlement ou prendre par 
voie réglementaire pour assurer au monde rural la parité de la 
protection sociale avec les autres catégories sociales de la nation. 


N° 11486. — M. Cathala demande à M. le ministre de lagricul- 
ture s’il entend enfin promouvoir une politique agricole nationale 
où les agriculteurs seraient traités, notamment au point de vue 
social, sur un plan d'égalité avec les autres catégories de citoyens. 
Pour être effective, une telle politique devrait tenir compte de 
l'extrême diversité de nos provinces et des différences de 
sation et de méthodes culturales qu’elle entraîne. Il ne semble pas 
que les récentes mesures adoptées par le Gouvernement aient 
tenu compte de ces considérations géographiques : en particulier, 
c'est avec une très vive émotion que les agriculteurs du Sud-Ouest 
ont pris connaissance des déclarations de M. le Premier ministre, 
le 29 juillet dernier, sur la nécessité de voir disparaître les 
exploitations familiales qui constituent l’armature de l’agriculture 
de cette région. 


N° 11487. — M. Laradji demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° si le Gouvernement a conscience de lincidence sur le plan 
moral et matériel de l’excessive disparité entre les prix payés pour 
le blé à la production et celui payé pour ce même blé par les consom- 
mateurs ; 2° les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
protéger la production fruitière tant algérienne que métropolitaine 
défavorisées notamment par les importations provenant de pays 
hostiles à la France. 


N° 11488. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre de 
l’agriculture de lui faire connaître les mesures qu’entend prendre 
le Gouvernement pour appliquer intégralement, en matière de lois 
sociales agricoies, les dispositions de l’article 1°" de la loi d’orien- 
tation qui stipule la « parité ». Les problèmes sociaux qui pré- 
occupent le monde paysan et auxquels il convient d'apporter une 
solution équitable de « parité » sont : 1° amélioration de la retraite 
vieillesse des exploitants agricoles par le doublement de la retraite 
de base et recherche d’un système de retraite complémentaire plus 
important ; 2° revalorisation automatique des pensions et rentes des 
assurés sociaux agricoles dans les mêmes conditions et les mêmes 
proportions que pour les assurés sociaux du commerce et de 
l’industrie ; 3° suppression de la « franchise » de l'assurance maladie 
des exploitants et extension du bénéfice de l’assurance maladie à 
tous les vieux allocataires de vieillesse ayant moins de cinq ans 
de cotisation au régime. Il lui demande quelle est la position du 
Gouvernement au regard de ces revendications qui ne font que tra- 
duire l’aspiration du monde paysan à obtenir dans la nation une 
me mare sociale équivalente à celle des autres catégories de tra- 
vailleurs. 


N° 11490, — M. Laudrin demande à M. le ministre de lagri- 
culture queles mesures il compte prendre pour que la parité 
soit établie dans le domaine social entre l’agriculture et les autres 
secteurs économiques. 


N° 11491. — M. Le Bault de La Morinière demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures il compte prendre pour 
permettre l’application de la loi d’orientation agricole en matière de 
prix à la production. 


N° 11492. — M. Bourdellès demande à M. le Premier ministre 
si le changement de titulaire du ministère de l’agriculture implique 
ou non un changement de l4 politique agricole du Gouverne- 
ment ; dans la négative, quels sont les motifs de ce changement 
ministériel ; dans l’affirmative, quels sont les objectifs et les méthodes 
de cette nouvelle politique agrieole. 


N° 11493. — M. Voisin demande à M. le ministre de lagri- 
culture quelles mesures il compte prendre pour faciliter l’écou- 
lement de la production laitière dans son ensemble. 


N° 11494 — M. Francis Leenhardt demande si le choix par 
le Premier ministre d’un nouveau ministre de l’agriculture cor- 
respond à un changement dans la politique agricole du Gou- 
vernement et permet d'espérer la réorganisation des services du 
me ou indispensable à une réelle transformation de la condiuon 
agricole. 


N° 11495. — M. Durroux demande si le Gouvernement a enfin 
compris que la suppression de l'indexation des prix agricoles réa- 
lisée par l’ordonnance du 30 décembre 1958 a accentué la dis 
parité entre l’agriculture et les autres activités économiques et 
s’il est décidé à rétablir cette indexation telle qu’elle avait été 
instituée par le décret du 18 septembre 1957. 


N° 11496. — M. Cassagne demande si le Gouvernement est 
résolu à corriger les lacunes et les injustices de la législation 
sociale agricole (franchise et retraites) qu’il a fait adopter l'an 
dernier, afin de porter la situation sociale des exploitants et des 
salariés agricoles au même niveau que celui des autres catégories 
professionnelles. 
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N° 11497. — M. pienarti Monsservin rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture que Fagriculture, par sa place dans la condi- 
tion humaine autant que par ses aspects économiques et sociaux, 
voit ses problèmes posés à la fois dans le cadre des économies 
régionales et de l’économie européenne. Leur solution implique 
donc de grandes options d'ensemble sur lesquelles le Parlement 
a déjà fait connaître sa volonté de façon formelle. Il lui demande 
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour que cette 
volonté soit effectivement respectée. 


N° 11498 — M. Charvet demande à M. le ministre de l’agri- 
culture s’il estime les crédits mis à sa disposition suffisants pour 
réaliser, selon sa propre expression, « la seule politique offerte 
au Gouvernement, c’est-à-dire la garantie des débouchés ». A ce 
jour, devant une expansion qui n’a pas atteint son niveau nor 
mal, et l’infériorité du revenu agricole en est le témoignage, l’effort 
de l'Etat s’est pourtant toujours révélé insuffisant. Il lui demande 
en outre de préciser si, lorsqu'il déclare « qu’une simple aug 
mentation des prix en tant que mesure isolée est inacceptable ». 
il admet qu’une revalorisation est cependant nécessaire, non seu- 
lement pour permettre aux prix agricoles de combler leur retard 
par rapport aux prix des autres secteurs de l’économie, mais aussi 
pour rejoindre les coûts de production qui découlent des compta- 
bilités tenues sous le contrôle des centres de gestion. 


N° 11499, — M. Godonnèche rappelle à M. le ministre de l’agri- 
culture que la disparité croissante entre les prix agricoles à la 
production et l'indice général des prix rend de plus en plus 
urgente la solution des problèmes sociaux qui se posent avec 
acuité aux agriculteurs français. Se référant au schéma de poli- 
tique agricole présenté par M. le ministre de lagriculture lors 
de sa nomination, il lui demande quelles dispositions il entend 
prendre, et dans quel délai, pour consacrer « le caractère de quasi- 
service public » qu’il a reconnu à l’agriculture et pour assurer 
à ce secteur la parité avec les autres par une sécurité sociale 
équivalente, notamment en matière d'assurance maladie et acci- 
dents, d'assurance vieillesse et de prestations familiales. 


Document parlementaire mis à la disposition 
le lundi 11 septembre 1961. 





N° 1425. — Proposition de loi de M. Comte-Offenbach tendant à 
assurer aux agriculteurs la réparation des dégâts causés aux 
cultures par le gibier (renvoyée à la commission de la pro- 
duction). 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 12 septembre 1961. 


N° 1385. —— Rapport de M. Collomb, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi complétant la loi 
du 12 janvier 1948 relative aux droits de plaidoirie des 
avocats, modifiée par le décret du 22 décembre 1954 relatif 
à la caisse nationale des barreaux français. 


N° 1423. — Proposition de loi de M. Diligent tendant à modifier 
le décret du 29 décembre 1960 relatif à la redevance pour 
droit d’usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et 
de télévision (renvoyée à la commission des finances). 


Document budgétaire diffusé le lundi 11 septembre 1961. 


Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables. — Annexe I: Services votés (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 











Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 4 septembre au 9 septembre 1961 : 





IL. — Chronologie internationale, 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
N° 14 du 16 au 31 juillet 1961. 


Le OMC: is. du svvba 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


1,20 NF. 





II. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 1139. — 1. Problèmes d’actualité — L'Union soviétique et les 
expériences nucléaires. 
2. Textes du jour. — Discours prononcé par M. Michel 


Debré, Premier ministre, à la radiodiffusion-télé. 
vision française le 29 août 1961. — Documents 
relatifs à la crise de Berlin (3-17 août 1961). 

3. Faits et opinions. — Amérique latine: l'influence 
du castrisme en Amérique latine. — Les Etats- 
Unis et l’Amérique centrale. — L’exode rural en 
Amérique latine. — Situation en Argentine: « Il 
faut passer l’hiver.… ». 

N° 1140. — 1. Problèmes d’actualité. — La conférence de presse 
du général de Gaulle (5 septembre 1961). 

2. Textes du jour. — Documents relatifs à la crise de 
Berlin (18-23 août 1961). 

3. Faits et opinions. — Pakistan : Le statut de la famille 
musulmane. 


N° 1141. — 1. Problèmes d'actualité. — Après la conférence de 
Belgrade. 
2. Textes du jour. — Déclaration du Gouvernement sovié- 
tique relative à la reprise des expériences nucléaires 
(31 août 1961). 
3. Faits et opinions. — Aspects de l’économie israélienne. 


Le numéro.............. «.. 0,75 NF. 
Abonnement : un an (cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 
(La vie politique, économique, sociale et culturelle en Allemagne, 
Etats-Unis, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, U. KR. 
N° 349. — Grande-Bretagne : La pairie héréditaire. — La Fédération 
d’Afrique centrale. — Le statut de Berlin. 
FR. .. FR TRITNNET 0,70 NF. 
Aopaaement à chacune des six « Chroniques étrangères » : un an, 
7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : un an, 39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 714 du 5 septembre 1961 : 
Parmi les articles publiés : 


La production et les mouvements de l’or en 1960. — Den- 
sité commerciale et rationalisation de la distribution. — 
La Grande-Bretagne et le Marché commun. — L'expansion 


devant la barrière monétaire : le cas du Brésil — Les 
excédents agricoles américains. 
Notes rapides sur : 

Marché des frets, — Transports. — Marché des matières pre- 
mières. — Allemagne occidentale, — Royaume-Uni. — Nor- 
vège. — Sommaire des rubriques parues au cours du 
deuxième trimestre 1961. 

PS SONORE Er 0,70 NF. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 33 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 691 du 9 septembre 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Les investissements dans les entreprises industrielles pri- 
vées. — Prévisions 1961 d’après les enquêtes de 
VI. N. S. E. E. auprès des chefs d'entreprises. — Evo- 
lution des projets entre février-mars et juin 1961. 
2. Répartition des entreprises commerciales selon leur nature 
juridique. 
Le numéro.............. PARENT | À 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 


Dans chaque numéro : 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


N° 12 du 30 juin 1961. 
DO STD suc dore mèe de 0,95 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 
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VII. — Divers. 
La documentation photographique (dossier hors abonnement). 


Collection « Civilisations » (format 24 x 30). 


N° 55-11. — La civilisation anglaise au xvur siècle (17 planches, 
dont 4 en couleurs, 8 pages de textes, cartes, schémas). 
Le dossier sans diapositive, 4 NF. 
avec 4 vues diapositives (format 24X36 mm), 7 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (G. C. P. Paris 9060-98.) : 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Etats-Unis et du Canada. 





Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
les contingents suivants mis en répartition par l'avis aux impor- 
tateurs du 12 juillet 1961 pour les importations de produits originaires 
et en provenance des Etats-Unis et du Canada : 


46 AN 01 51 AN 01 bis 
51 AN 01 51 AN 02 


Les demandes de licences d’importation de ces produits, établies 
conformément aux dispositions de l’avis du 12 juillet 1961, pourront 
être déposées à la direction des relations économiques extérieures, 
service des autorisations commerciales (Importations), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (9°), dès la publication du présent avis ; elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux imporfateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique, des Etats-Unis et du Canada, 


(Modificatif à l’avis publié au Journal officiel 
du 31 décembre 1960, p. 12113.) 





Au lieu de : 
Ex 08-03. Figues, fraîches ou sèches : 
— A. Fraîches. 


— Ex B. Sèches : 
— — Ex I. Pour la consommation humaine : 
— — — Non conditionnées pour la vente aux détaillants. 


— — II, Dénaturées, destinées à des usages industriels. 
Lire : 
Ex 08-03. Figues, fraîches ou sèches : 

— A. Fraîches. 

— Ex B. Sèches : 

— — Ex IL. Pour la consommatior. humaine à l’exclusion 
des figues du type « layers » c’est-à-dire les figues 
fendues, étalées en éventail d’un calibre corres- 
pondant à 50 unités au maximum au kilogramme, 
présentées en paquets divisionnaires d’un poids net 


n’excédant pas 500 g. . 4 
— — IL Dénaturées, destinées à des usages industriels. 





Avis relatif au tirage de la trente-sixième tranche 
de la loterie nationale 1961. 





Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1961 
aura lieu le mercredi 13 septembre 1961, à 20 h 15, en présence 
du public. 





—& @ LC 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l‘'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 octobre 1961, l’annexe B aux conditions générales d’application 
des tarifs pour le transport des marchandises, ainsi que les tarifs 
n°* 116 et 14 comme il est indiqué ci-après : 

Annexe B, chapitre 1°" ($ 2 B); 

Tarif n° 116, chapitre 2, tableau III, 2°, a; 

Tarif n° 14, chapitre 5 ($ IL), 
remplacer Kœænigshoffen par Strasbourg-Kænigshoffen. 

(Paris, le 7 septembre 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international pour le transport de cer- 
taines marchandises entre une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et Gorcy (France) via Ecouviez- 
Lamorteau (France) ou Mont-Saint-Martin-Athus (France) et Signeulx 
(Belgique) (édition du 1° octobre 1960). 

Ce supplément, qui proroge pour une nouvelle période d’un an 
l’application du tarif aux marchandises relevant de la C* E. C. A. 
et prévoit l’addition de nouvelles marchandises à l’annexe I, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut en prendre 
connaissance. 

(Paris, Le 12 septembre 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit 
à partir du 15 octobre 1961 le $ I, 7°, b, du tarif des opérations 
accessoires (annexe À aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises). 


TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 














$ L — Opérations accessoires proprement dites. 
nee) 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES SR 
à percevoir. 
Nouveaux 
francs. 
0 CAMRIT  R SE OU . LA . . . . . . . . e . D . LZ . . L_2 LE LL L2 
7 Transbordement (art. 73 des C. G.): 
ls Re 0 dite LR CA MAR SES TR 
b) Envois par wagon remis par le Réseau national 
oes chemins de fer espagnols dans les gares 
frontières franco-espagnolss : * 
Fruits et légumes: 
Non emballés, par tonne.........socos ee sousies ne 7,50 
Emballés, par tonne................ pososeñceute: (4) 4,20 
{utres marchandises: 
En containers, par lonne............ oh saute 6,60 
Autrement conditionnés, par tonne.............. {1 
Containers vides ............:..... “ETS PS PE TE oo.) 6,60 
ON. PATATE "8 . . se € d'e de. b S .18 








(1) Ce droit est majoré de 50 p. 100 pour les fruits et légumes 
remis en colis dont le poids unitaire est inférieur à 10 kilogrammes, 





(Paris, le 8 septembre 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle ia proposition de mettre en vigueur un 
vingt et unième supplémgnt au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (Républi- 
que fédérale) (édition du 1° août 1959). 3 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 8 septembre 1961.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1°" octobre 1961, 
un premier supplément au tarif international n° 2330 pour le trans- 
port, à petite vitesse, par rame, des ferrailles pour la refonte en 
provenance d’un pays ne faisant pas partie de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.), expédiées de 
certaines gares belges à destination de certaines gares françaises 
(édition du 1° février 1961). 

Ce supplément, qui tient compte de la majoration du 3 juillet 1961 
des tarifs marchandises français et de l'addition d’une nouvelle 
relation, est déposé dans les gares intéressées où le public peut en 
prendre connaissance. 

(Paris, le 7 septembre 1961.) 





2° Projets de conventions tarifaires 
concernant des taxes convenues. 





CONVENTION 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ TRANSFESA 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C.F.), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M. 


D'une part, 


Et la société Transportes ferroviaros especiales S. A. Transfesa, 
dont le siège social est à Madrid, avenida de José Antonio, 26, 
représentée par M. Lopez Martin, directeur gérant, faisant élection 
de domicile à Paris, 27, rue de la Bienfaisance, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°". — Portée de la convention. 


La convention s'applique aux marchandises échangées avec lettre 
de voiture directe entre l’Espagne et le Portugal, d’une part, la 
France et les pays au-delà, d’autre part, via Hendaye et Cerbère 
et transportées en wagons de particuliers à double plancher, à 
essieux interchangeables, immatriculés par une administration de 
chemin de fer et exploités par la société Transfesa. 


Article 2. — Engagement de la Transfesa. 


La Transfesa s'engage : 


1° A procéder à ses risques et périls, dans un délai maximum 
de 24 heures, aux opérations de changements d’essieux des wagons 
sur les embranchements particuliers dont elle dispose, en gare 
d’Hendaye et de Cerbère ; 

2° À rembourser à la Société nationale des chemins de fer 
français ies indemnités que celle-ci pourrait être conduite à payer 
pour perte, avarie ou retard, survenu depuis l’entrée des wagons 
sur l’embranchement jusqu’à leur sortie, après changement d’essieux. 


Article 3. — Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à 
allouer pour les envois de marchandises chargées en wagons à 
essieux interchangeables les redevances ci-après découlant de 
l'application de son tarif n° 104: 


Les transports effectués en wagons réfrigérants ne relevant pas 
du régime Interfrigo bénéficieront du barème de redevance prévu 
au tarif n° 104, chapitre 6, article 22, littera b ; 

Les transports effectués en wagons autres que réfrigérants béné- 
ficieront du barème de redevance prévu au tarif n° 104, chapitre 4, 
article 15, littera b, majoré de deux unités, soit le barème 426. 


En outre, les transports en provenance d’Espagne et du Portugal 
re sur les embranchements particuliers de la société Transfesa 

Hendaye et Cerbère bénéficieront de l’allocation prévue à l’ar- 
ticle 9 du tarif n° 102. 


Les dispositions du présent article ne sont applicables que si 
la société Transfesa figure en lettre de voiture, soit comme expé- 
diteur, soit comme destinataire. 


Article 4. — Durée de la convention. 


La présente convention, qui annule et remplace celle conclue le 
1° avril 1960, est valable pour une durée d’un an, à compter du 
15 octobre 1961; elle se renouvelle d’année en année, par tacite 
reconduction, pour des périodes successives dont la durée ne peut 
excéder une année. 

Chacune des parties contractantes a la faculté de résilier la 
présente convention à l’expiration de chaque période annuelle, sous 
condition d’aviser l’autre partie au moins trois mois à l’avance par 
lettre recommandée. 





En outre, la convention pourra être dénoncée ou revisée sans 
préavis par la Société nationale des chemins de fer français, dans 
le cas où des aménagements ou réductions viendraient à intervenir 
dans les trafics français. | 


Article 5. — Timbre. 


Les frais de timbre de la présente convention sont à la charge 
de la société Transfesa. 
Fait en double, à Paris, le 15 octobre 1961. 
Lu et approuvé : 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Lu et approuvé : 


Le représentant de la société Transfesa. 





3° Avenant à une convention tarifaire. 


PREMIER AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ MARSEILLAISE DU SULFURE DE 
CARBONE 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
mr À gg siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M. …, 

D'une part, 


Et la Société marseillaise du sulfure de carbone, dont le siège 
est à Marseille, 61, boulevard Rabateau, représentée par M. …, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1*, — Le texte de l’article 5, a, de la convention est rem:- 
placé par le suivant : 


Article 5. — Durée de la convention. 


« a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la 
Société marseillaise du sulfure de carbone ou de la Société nationale 
des chemins de fer français dans le cas où interviendraient des 
aménagements ou augmentations de tarifs prévus au nota de 
l’article 2 de la présente convention ». 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée 
de la convention elle-même, entrera en vigueur le 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la Société marseillaise du sulfure de carbone. 


Fait en double, le 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 


Le représentant 
de la Société marseillaise du sulfure de carbone, 





4° Prorogation d’une convention tarifaire. 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1962 la convention tarifaire 
qu’elle a conclue avec la Société marseillaise du sulfure de carbone. 


(Paris, le 7 septembre 1961.) 





5° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


6 septembre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 août 1961 tendant à mettre en vigueur un 
rectificatif n° 12 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, C. E. C. A. n° 1001 et un 
rectificatif n° 4 à l'annexe II du tarif précité (tableau des 
distances). (Journal officiel du 29 août 1961.) 


Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
dispositions proposées à partir du 15 septembre 1961, sous 
réserve de la décision à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction réglementaire. 
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6 septembre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 août 1961 tendant à proroger jusqu’au 14 sep- 
tembre 1962 le tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, par rame de 120 tonnes, de coïls à chaud s 
d'Ougrée à Creil, via Jeumont-frontière. (Journal officiel du 
29 août 1961). 


Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
dispositions proposées à partir du 15 septembre 1961, sous 
réserve de la décision à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction réglementaire. 


B. — MHomologations. 


7 septembre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 août 1961 tendant : 


A l'extension des dispositions du chapitre 103 ($ I) du tarif 
n° 20 à la gare d’Annonay comme gare expéditrice et à Apach- 
frontière comme point frontière destinataire ; 


A la suppression, au chapitre 3 ($ III) du même tarif des 
ports de Boulogne, Calais, Dieppe, Dunkerque, et des points 
frontières terrestres de Genève-Cornavin, Genève-la Praille, Kehl- 
a à ph et Wissembourg. (Journal officiel du 

août À 


7 septembre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 août 1961 tendant à assouplir les règles 
visant les frais de transport en trafic échangé entre la France 
et l'Espagne et à modifier corrélativement le texte de la dispo- 
sition complémentaire spéciale à l’article 17 de la convention 
internationale concernant le transport des marchandises par 
chemins de fer (C. I. M.). (Journal officiel du 15 août 1961.) 


C. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


7 septembre 1961, — Société nationale des chemins de fer français. — . 


Projet de quatrième avenant à la convention tarifaire conclue 
entre la Société nationale des chemins de fer français et la 
Société Salpa française. (Journal officiel du 15 août 1961.) 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal à 
sa psychiatrique départemental de Ravenel, à Mirecourt 
osges). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal à l’hôpital psychiatrique départemental de Ravenek 
à Mirecourt (Vosges). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six 
ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 


‘le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 


au directeur de l’hôpital psychiatrique départemental de Ravenel, à 
Mirecourt (Vosges). 





Avis de vacance d'un poste d'adijoint des cadres hospitaliers 
à l'hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise). 





Est envisagée la vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) à l’hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Gonesse dans le délai de quinze jours à 
compter de la publication du présent avis. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet. Directeur des Journaux officiels Hexws MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
































— ——_—_—— ne, 
Vos ef PAYS DEVISE PARITÉ COURETRAMTTSR ARC?! 
en Bourse «4 du 11 septembre 1964. 

4,9155 | Etats-Unis ..... cogsssseséesassee 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9195 4,91675 
4,7100 |Canada............. PETTELITIIE 1 dollar canadien. si vbs du ûe 4,7740 4,7660 
2,317 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Re « «éd 
39,25 MODE... ococrotetee st 100 pesos mexicains. 39,4965 A 6 ve s sd8s 
123,030 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,095 123,000 
19,047 Autriche ....... Ein PET RLIT OP 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,060 19,049 
9,8800 Belgique ...... défenses issue 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8840 9,8760 
71,340 Danemark ........ ccooéesiéesllee 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,420 71,360 
13,8140 Grande-Bretagne. .... env ssccers 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8325 13,8240 
7,9230 |Italie...:.. sé as déteste rone ec estées 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9270 7,9205 
68,995 Norvège... ..ss.ssesssvsees.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,100 69,040 
136,225 Pays-Bas. .... Sos esos co taveesste 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,200 136,090 
17,220 Portugal..... noédsriotetdedétése 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,240 17,220 
94,830 Suède ....... cécdpnidotoetseutes 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,910 94,850 
113,935 Ut CRE PESTE FANS PPT EE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,615 113,935 
69,08 Tchécoslovaquie .......::::... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 |". RAS" 7e 
Maroc ..... cédsosesonocse : L'ONDOR;..0.« éoiedeerones et: VOS Loue CEA. socososase 8 DIR CEA... inisdinonss : D 
Tunisie ......ssossocooses À AiNAr....scsssosséoososssovcs  11,7549 Zone CP; és ccococccse : 100 Trance CPP. .....cgonccerece 5,50 





(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours 


limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d’inter vention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaje 


considérée d’une part et la Banque de France d’autre 





a ——————————— ——— —"— ————— —— — ——— ——— —————— —— — — —————Z 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone  GUT 18-72 — Compte chèque postal 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION 
DU PATRIMOINE NATIONAL 


Emprunt 5 0/0 décembre 1960, 2° tranche, de 18.600.000 NF 
(186.000 obligations de 100 NF.) 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 














NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DE REMBOURSEMENT de titres 
des tirages à amortir. 
1 er décembre 1081.:....,,ss0sv00 ace 6.612 
2 : mr PNR PT Dr nn 6.942 
3 _ 5 Sr Te 7.289 
E _— RE ef 7.654 
5 _ RAP ET 8.036 
6 — M Suis ris oies 8.438 
7 _— in le di ic h8s «oo 8.860 
8 _ PM 9.303 
9 _ SN D TO 7 9.768 
10 — __. RSS PSE A LE 10.257 
11 — SRE Re 10.770 
12 — SRE SR 11.308 
13 — 2 PARENT © 11.874 
14 — A 12.467 
15 _ noces rssvosevse 13.091 
16 _ RER En EAN 13.745 
17 _— 7 EPS 14.432 
18 — CR RES RE TE 15.154 
M iii Mi ii tien CLIS ee 186.000 








COMPAGNIE CRANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.939.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DE LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9765. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF 


de l'Ancienne Compagnie industrieile et commerciale 
de robinetterie. raccords et accessoires (C. I. C. R. A.). 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 146 obligations sorties au troisième 

tirage au sort du 4 septembre 1961 formant, avec les titres 

rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 

= octobre 1961. Ces obligations seront remboursables à 
NF ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 

rent des obligations non encore présentées au remboursement. 











NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉE 
extrêmes des séries.| de remboursement. || extrêmes de la série.| de remboursement. 





732 à 896 60 
1.543 à 1.575 59 


4.134 à 4,418 61 























ETABLISSEMENTS EDOUX - SAMAIN 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.140.000 NOUVEAUX FRANCS 
74, RUE LECOURBE, PARIS (15e) 

R. C.: Seine 57-B 6859. 


Obligations G 1/2 0/0 1952. 





Tirage de 1961. 


19 Les obligations suivantes: 


Q 108 à 1:00 — 1.103 à 1.139 — | à 1.277 — 1.282 à 4.286 — 1.32 
196 et 1.137 — 1.141 à 4.147 — | à 41.308 —  — 1.2 
148.140) +06 2nnl 57 SPIP 8 
1.239 — 1.212 à. 1.253 — 1.262] 1-908 — 1.973 à 1.877. 


sont remboursables le fe octobre prochain à 101,6 NF. 


2e Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
émargées : 

PR et 792 (1951) — 1.043 et 1.014 | (1960) — 2.232 et 2.233 (1960) — 
91) — 1.570 et 1.571 (1959) —|9 945 à 92.249 1960) — 29 
1.641 à 1.615 (1959) — 41.668 à 1.670 2 ds 1960) ne fer e 
(1959) — 2.115 à 2.118 (1960) — | 2270 (1960) — 2.274 (1960) — 2.27 
2.125 (1960) — 2,186 à 2.188 (1960) | à 2.283 (1960) — 2.305 à 2.314 
— 2.203 (1960) — 2.225 et 2.226 | (1960). 








SOCIETE ANONYME DE LA VIEILLE CURE DE CENON 
AU CAPITAL DE 1.031.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
R. C.: Bordeaux n° 439-B,. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 81 obligations sorties au dixième tirage au sort du 29 août 
1961 et remboursables à r du 1°" octobre 1961, coupons 
n° 12 du 1° octobre 1 et suivants attachés, à raison de 








100 NF; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 

remboursées. 
* NoTA. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l’année d'échéance du remboursement. 

ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 

asie] de |i cs 
1.758 à 1.776 1960 9h 1-08 po 
1.779 à 1.792 1960 1.083 à 3.05 re 














——————————.….….…"…"…"”…. … _…."….…"….….….…"…"…_ …. —. — ———— ——— —.——…—_—…__—……——… 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales et agences. 
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Liste des 2.680 numéros d'obligations 4 p. 100 193. sorties au tirage 
du 25 août 1961 et remboursables à partir du 15 octobre 1961. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


131 2 140 — 6.403 à 6.408 
6.414 à 6.420 — 6.617 à 6.620 — 
6.647 à 6.656 — 6.658 à 6.660 
- 8.34. à 8.347 — 8.351 à 
8.360 — 9.543 et 9.544 — 9.548 
à 9.552 — 9.558 à 9.560 — 
9.561 et Y.562 — 9.568 — 9.575 
_— 12.46: à 12.465 — 12.471 à 
12.475 12.478 et 12.479 — 
14.584 à 14.586 — 14.592 à 14.600 
— 15.145 — 15.147 à 15.160 — 
15.441 à 15.455 — 15.457 à 15.460 

15.94i à 15.955 — 15.958 à 


15.969 — 16.881 à 16.886 
— 16.898 a 16.900 — 17.235 et 
17.236 — 17.238 à 17.240 — 


17.621 à 17.640 — 17.681 à 17.689 
— 17.69 à 17.695 — 20.721 à 
7 20.733 et 20.734 
— 20.744 - 20.749 — 20.751 à 
20.755 — 20.758 et 20.759 — 
21.990 à 22.000 — 23.286 à 23.290 


— 28.021 + 28.029 — 28.031 à 
28.035 28.501 à 28.504 
— 28.51, à 28.520 — 32.106 à 
32.109 32.112 à 32.115 


: ‘17 à 32.120 — 33.821 à 33.824 
— 33.82 à 33.828 — 33.831 — 
33.8?" 33.837 à 33.840 — 
3+.201 à 34.203 — 34.206 à 34.210 
— 34.212 à 34.217 — 34.821 à 
34.840 35.721 — 35.729 à 
35.736 — 35.738 à 35.740 

38.581 à 38.600 — 38.621 à 38.627 

- 39.222 à 39.231 — 39.240 — 
32.988 à 39 997 — 40.093 à 40.096 
— 40.737 — 40.740 — 45.641 à 
45.660 — 48.156 à 48.159. 

50.022 à 50.031 — 50.061 à 
50.065 — 50.070 — 50.076 -- 
50.621 à 50.640 — 52.747 à 52 754 
52.757 à 52.760 — 55.481 et 
55.482 — 57.221 à 57.240 — 57.421 
— 57.425 à 57.440 — 57.974 à 
57.980 — 59.643 à 59.660 — 
60.253 et 60.254 — 60.259 et 
60.260 — 61.411 à 61.417 — 61.420 
— 62.521 à 62.540 — 63.261 à 
63.268 — 63.461 à 63.480 — 
63.601 à 63.611 — 63.617 à 63.619 
— 65.501 à 65.520 — 65.661 à 
65.680 — 65.885 à 65.888 — 
65.891 à 65.895 — 66.584 à 66.587 
— 66.861 à 66.865 — 66.878 à 
66.880 — 68.021 et 68.022 — 


68.030 à 68.040 — 68.481 et 
68.482 — 68.485 et 68.486 — 
68.489 à 68.493 — 70.884 à 
70.900 — 72.069 et 72.070 — 


73.741 et 73.742 — 73.747 à 73.75 
— 74.741 à 74.760 — 78.021 à 


78.040 — 80.761 et 80.762 — 
80.769 à 80.774 — 82.481 à 
82.485 — 82.488 — 82.490 — 


82.495 à 82.500 — 83.272 à 83.280 
— 85.241 — 85.254 à 85.258 — 


85.681 à 85.683 — 85.686 — 
85.690 à 85.692 — 85.697 — 
86.804 — 89.301 — 89.308 à 
89.314 — 89.317 — 89.381 — 


89.384 à 89.389 — 89.393 89.396 
— 89.399 et 89.400 — 94.261 — 


94.265 et 94.266 — 94.271 à 
94.280 — 94.281 à 94.285 — 
94.291 — 94.293 et 94.294 — 
94.781 — 98.581 à 98.585 — 


98.595 à 98.600 — 99.243 à 99.254 
— 99.782 à 99.788 — 99.796 et 
99.797. 

. 101.699 et 101.700 — 102.001 
à 102.004 — 102.015 à 102.017 — 
102.201 à 102.203 — 102.205 à 
102.208 — 103.141 à 103.160 — 
106.417 à 106.420 — 110.561 
à 110.563 — 110.567 et 110.568 — 
110.570 à 110.580 — 111.582 à 
111.586 — 111.588 et 111.589 — 
112.841 ‘| 112.853 — 112.858 à 
112.860 — 112.988 — 112.993 
à 113.000 — 114.141 à 114.145 — 





11-.148 114 160 — 118.322 à 
118.340 118.468 à 118.472 — 
118.476 120.141 à 120.149 
— 120.752 - 120.757 à 120.760 — 


121.741 à 121.756 — 123.923 à 
12...9258 123.931 — 123.933 à 
123.935 122.93! et 123.940 
— 124.64! à 124.646 — 124.652 à 


124.660 125.088 à 125.100 — 
126.610 a 126.613 — 126.620 — 
127.541 à 127.547 — 127.549 
à 127.553 - 127.921 à 127.940 — 


129.101 à 12°.111 — 129.113 — 
129.115 et 129.116 — 129.442 
— 130.088 a 130.100 — 133.108 — 
133.119 134 241 — 134.244 à 
134.26" — 134.861 à 134.867. — 
134.875 à 134.879 — 135.301 
à 135.306 — 135.310 à 135.315 — 


135.318 135.320 — 135.881 à 
135.887 135.891 à 135.894 — 
135.898 et 135.899 — 136.347 


à 136.351 — 136.360 — 136.461 à 
136.464 136.46& — 136.478 à 
136.489 137.141 — 138.188 
à 138.191 — 138.195 à 138.200 — 


140.081 140.087 — 140.089 à 
140.091 140.315 à 140.320 — 
142.501 à 142.526 — 144.168 
et :44.169 — 144.421 à 144.428 — 
144.436 - 144.622 — 144.628 à 
1:4.630 144.636 à 144.640 — 
145.001 à 145.010 — 146.801 


— 148.901 et 148.902 — 149.302 
et 149.303 — 149 308 à 149.314 — 
149.320 

151.647 et 151.648 — 151.650 à 
151.659 — 151.781 à 151.791 — 
151.794 à 151.800 — 151.961 à 
151.963 — 151.969 à 151.971 — 
151.975 et 151.976 — 151.979 et 
151.980 — 152.341 à 152.357 — 
152.841 à 152.860 — 153.181 à 
153.200 — 154.401 à 154.403 — 
154.416 à 154.420 — 157.041 à 
157.045 — 157.051 à 157.060 — 
158.643 — 158.647 à 158.652 — 
159.221 à 159.226 — 159.230 et 
159.231 — 159.301 à 159.320 — 
159.717 à 159.720 — 162.739 et 
162.740 — 163.141 à. 163.144 — 
163.147 — 163.154 — 163.160 — 
164.121 et 164.122 — 164.127 et 
164.128 — 164.131 à 164.135 — 
164.137 à 164.139 —164.303 et 
164.304 — 164.467 à 164.480 — 
165.161 à 165.172 — 165.175 à 
165.177 — 165.179 et 165.180 — 
169.443 à 169.449 — — 
170.741 à 170.760 — — 
171.841 à 171.860 — à 
172.087 — 172.099 et 172.100 — 
172.621 — 172.623 à 172.628 — 
172.631 à 172.634 — 172.639 et 
172.640 — 173.341 à 173.360 — 
175.701 à 175.704 — 175.720 — 
176.244 à 176.260 — 177.783 
177.795 — 177.797 à 177.800 — 
178.841 à 178.851 — 178.859 et 
178.860 — 178.881 à 178.883 — 
178.887 à 178.895 — 179.924 — 
179.930 à 179.940 — 180.745 — 
180.754 à 180.756 — 182.341 — 
182.344 et 182.345 — 182.741 à 
182.750 — 183.103 à 183.112 — 
183.118 à 183.120 — 184.341 à 
184.347 — 184.350 — 184.353 à 
184.360 — 184.361 et 184.362 — 
184.369 et 184.370 — 185.347 à 
185.356 — 187.541 à 187.545 — 
187.551 à 187.554 — 190.744 à 
190.746 — 190.751 — 191.862 à 
191.880 — 193.121 à 193.136 — 
193.368 — 193.371 à 193.376 — 
193.648 à 193.660 — 194.661 — 
194.673 à 194.680 — 194.762 — 
194.765 — 194.767 à 194.771 — 
194.773 à 194.775 — 194.777 à 
194.780 — 195.503 — 195.509 — 
195.512 à 195.518 — 195.520 — 








195.522 à 195.525 — 195.527 à 
195.529 — 195.539 et 195.540 — 
195.981 — 197.910 à 197.918 — 
199.221 à 199.234 — 199.237 à 
199.240 — 199.927 et 199.928 — 
199.930 à 199.937 — 199.940. 
200.801 à 200.807 — 200.812 à 
200.815 - 201.121 à 201.134 — 
201.138 a 201.140 — 201.486 à 
201.493 — 201.497 à 201.500 
— 202.441 à 202.449 — 202.460 — 
203.181 à 203.183 — 203.197 à 
203.200 - 204.114 à 204.120 — 
204.981 à 204.993 — 205.525 
à 205 531 — 206.065 à 206.074 — 
206.077 à 206.080 — 206.248 et 
206.249 206.701 — 206.705 à 
206.708 — 206.710 à 206.720 
— 208.394 et 208.395 — 208.399 
et 208.400 — 209.444 et 209.445 
— 210.721 — 210.736 à 210.740 — 


210.784 et 210.785 — 210.790 à 
210.793 — 210.825 et 210.826 — 
210.828 — 210.830 à 210.836 
— 210.838 à 210.840 — 210.841 à 
210.849 210.854 et 210.855 — 
210.858 211.044 à 211.060 — 


211.625 >? 211.640 — 211.682 à 
211.696 211.700 — 211.802 
à ©11.816 211.906 à 211.913 — 
211.918 à 211.920 — 212.462 à 
212.466 212.472 à 212.475 — 
212.477 2 212.480 — 212.521 
à 212.525 — 212.528 — 212.530 — 
212.532 212.701 à 212.711 — 
212.720 213.709 à 213.720 
— 213.801 à 213.804 — 213.807 — 
213.809 à 213.812 — 213.816 à 
213.820 213.845 — 213.848 à 
213.860 214.241 à 214.250 
— 214.256 à 214.260 — 214.411 à 
214.429 - 214.801 à 214.808 — 
214.810 à 214.817 — 214.820 — 
215.338 à 215.340 — 215.341 





et 215.342 — 215.348 à 215.356 — 
216.043 à 216.046 — 216.050 — 
216.053 à 216.057 — 216.488 à 
216.492 — 216.763 à 216.769 
— 216.775 à 216.780 — 216.861 à 
216.864 — 216.871 — 217.201 à 
217.215 218.941 à 218.953 — 
218.955 et 218.956 — 218.960 
219.222 219.229 — 219.232 à 
219.240 — 219.481 — 220.872 à 
279.880 -- 221.661 et 221.662 — 
221.668 à 221.680 — 221.761 
à °21.763 — 221.767 — 221.772 — 


221.780 - 223.021 à 223.024 — 
223.026 à 223.040 — 225.801 à 
225.805 — 225.816 à 225.820 
— 226.101 à 226.120 — 227.642 à 
22 .651 — 227.903 à 227.914 — 
228.281 à 228.286 — 228.545 à 
228.552 — 228.556 à 228.560 
228.582 à 228.584 — 228.593 à 
228.597 — 228.599 et 228.600 — 
228.761 à 228.765 — 228.776 à 
228.780 — 228.981 et 228.982 
— 228.986 et 228.987 — 228.989 
et 228.990 — 228.995 à 229.000 — 
229.681 à 229.689 — 230.241 à 
230.259 — 230.722 230.728 — 
230.739 et 230.740 — 230.941 
à 230.952 -- 230.955 — 232.007 à 
232.029 232.841 à 232.845 — 
232.857 n 232.860 — 233.761 à 
23 7177 — 236.121 à 236.127 
— 236.129 à 236.140 — 236.301 à 
236.306 - 236.317 à 236.320 — 
236.541 à 236.549 — 236.941 — 
236.947 236.950 à 236.960 


— 237.213 à 237.220 —.239.941 à 
239.957 240.361 à 240.367 — 
241.190 — 241.192 — 241.200 — 
241.406 à 241.419 — , 
— 241.832 et 241.833 — 242.201 à 
242.207 


La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents tirages 
et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 12 mars 


1961, pages 2616 et suivante. 








MALTERIES FRANCO-BELGES 


Rectuficatif au Journai officiel du 25 août 1961: page 8012, 
Obligations » 1/2 0/0 1939, 2 colonne de chiffres, 5° ligne, au lieu 
de: « 1.117 à 1.220 », lire: « 1.217 à 1.220 », 6° ligne, au lieu de: 


« 1.125 », lire: « 1.225 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture du département du Var. 





AVIS 


Demande de permis d'exploitation pour fluorine. 


Permis de la Gleye. 


Par pétition du 29 juin 1961, la Société industrielle et minière 
du fluor (Simfluor), dont le siège social est à Paris (8°), 27, rue 
de la Bienfaisance, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis d'exploitation pour fluorine d'une superficie de 
3,09 kilomètres carrés environ portant sur une partie du territoire 
des communes du Cannet-des-Maures et de la Garde-Freinet, arron- 
dissement de Draguignan, département du Var. 

Le permis sollicité serait vaiable à l'intérieur d’un périmètre 


déterminé par une ligne brisée joignant lies sommets suivants, 
définis par leurs coordonnées Lambert et pris dans l'ordre alpha- 








bétique : 
| 
SOMMETS COORDONNÉES SOMMETS COORDONNÉES 

A 928.580 E D 931.850 E 
122.170 N 118.690 N 

B 930.560 E 
122.720 N .E 930.180 E 

c 931.050 E 121.470 N 
121.870 N 
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En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 22 sep- 
tembre 1961 au 22 octobre 1961 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de 
la carte au 1/50.000 portant les limites du périmètre sollicité 
seront déposés à la préfecture du Var, où le public pourra en 
prendre connaissance au cours de l'enquête. 

Les observations seront soit consfgnées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du Var, soit adressées 
au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet du Var avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard avant le 23 octobre 1961. 

Les demandes en concurrence constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, 
devront être déposées à la préfecture du Var avant l'expiration 
d'un délai d'un mois à partir de la clôture de l'enquête, c'est- 
à-dire au plus tard le 23 novembre 1961. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société industrielle et minière 
du fluor, 27, rue de la Bienfaisance, Paris (8°), par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut 
le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant 
 — lettre n'a pu être remise, devra être adressée au préfet 
u Var. 

Les propriétaires des parcelles intéressées par cette demande de 
permis d'exploitation sont invités à fournir avant la fin de l’en- 
quête tous renseignements et justifications concernant les rede- 
LS attachées aux droits d'exploitation qu'ils ont loués ou 
cédés. 


Draguignan, le 5 septembre 1961. 
Le préfet, 
ARMAND BERTHET. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Guillon (Patrice-Oswald), né à Nantes le 14 janvier 1904, 
demeurant 17, boulevard Saint-Aignan, à Nantes, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Verne pour s'appeler Guillon Verne. 


M. Guillon (Christian-Marie-Oswald), né à Nantes le 7 août 
1933, demeurant à Nantes, avenue des Acacias, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de Verne pour s'appeler Guillon Verne. 


M. Said Benguigui, né à Marnia le 17 juin 1883, demeurant 
10, rampe Valès, à Oran, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Bengui. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1%4.: 





10 août 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
Loisir populaire, section locale de Liesse. But: développement des 
loisirs pour les jeunes gens du milieu populaire leur donnant la 
possibilité de se détendre, de s'épanouir, de se former et de se 
cultiver. Siège social: place Bailly, Liesse. 





22 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Jeunesse- 
Club de Bannost. But: club de danse, sports, organisation de 
fêtes. Siège social: café Motot, à Bannost (Seine-et-Marne). 


31 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Société 
de chasse de Conteville, But : grouper les propriétaires fonciers et 
les chasseurs de la commune en vue du développement du gibier 
par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des 
nuisibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle 
de la chasse sur les territoires où l'association possédera le droit 
de chasse, soit par apport des sociétaires, soit par cessions ou 
locations. Siège social: mairie de Conteville (Somme). 


1 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Jura. Comité 
des clubs de tennis du Jura. But: développer la formation spor- 
tive des jeunes et promouvoir en commun l'extension et le perfec- 
tionnement des installations sportives. Siège social: chez M. Yves 
Buathier, 8, rue Sebile, Lons-le-Saunier. 








——— 


1°" septembre 1961. Déciaration à la préfecture de Troyes. Associa. 
tion des parents et amis de l’école maternelle du 1° Mai. But: 
défendre les intérêts matériels et moraux de l’école. Siège social : 
école maternelle du 1° Mai, avenue du 1*'-Mai, à Troyes. 





2 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Société 
communale de chasse du Bouillon. But : organisation de la chasse 
et destruction des nuisibles. Siège social: mairie du Bouillon. 


2 septembre 1961. Déclaration à la ‘sous-prefecture de Pithiviers. 
L'Union. But: éducation populaire (chant choral, cinéma, théâtre 
et tir à la carabine). Siège social : école publique de Saint-Péravy- 
Epreux (Loiret). 


4 septembre 1961. Declaration à la préfecture du Rhône. Karaté. 
Club des Brotteaux. But: pratique du karaté et du judo. Siège 
social : 19, rue Fournet, Lyon. 


4 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Comité d'intérêt local de Fabregas-la-Verne, à la Seyne-sur-Mer. 
But : améliorer lies conditions d'hygiène, de voirie, d'éclairage, etc. 
et œuvrer à l'’embellissement de nos plages. bords de mer et 
pinèdes. Siège social: bar Elie, Fabregas. la Seyne-sur-Mer (Var). 


5 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
La Boule charmante. But: jeu de pétanque. Siège social: restau- 
rant Michaud (Jean), à Charmant. 


6 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les 
Amis réunis, à Château-du-Loir, But : favoriser la protection et le 
repeuplement en gibier, destruction des animaux nuisibles et 
répression du braconnage. Siège social : chez M. Cauchas « Au Poi- 
rier Larron », Château-du-Loir. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Prestige 
d'Europe. But: entretenir et encourager le rayonnement de la 
production européenne de haute qualité. Siège social : 6, rue de la 
Paix, Paris. 





MODIFICATIONS 


11 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Corse 
résistante change son titre, qui devient : Corse résistante, Union 
générale des Corses Siège social: 10, place Adoiphe-Chérioux, 
Paris. 


11 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Bureau 
permanent international des constructeurs d'automobiles transfère 
son siège social du 2, rue de Presbourg, Paris. au 66, rue La Boétie, 
Paris. 


21 août 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Association 
amicale des attachés des affaires algériennes du groupe de dépar- 
tements d'Oran change son titre, qui devient : Association amicale 
des attachés des affaires algériennes du département d’Oran. Siège 
social : préfecture d'Oran. 





24 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Les Enfants de Notre-Dame change son titre, qui devient : Associa- 
tion d'éducation populaire des enfants de Notre-Dame, et transfère 
son siège social du 10, rue de la Brosse, Saint-Chamond, à la cure 
de Notre-Dame, 1, rue du Presbytère, Saint-Chamond. 


25 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'associa- 
tion Société colombophile « Trait d'union » transfère son siège 
social du café Varin, place du Général-Leclerc, Montivilliers, au 
café Tauvel, place Raoul-Ancel, Montivilliers (Seine-Maritime). 


29 août 1961. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
nationale des anciens combattants, veuves et orphelins de guerre 
de la Banque de France change son titre, qui devient : Association 
nationale des anciens combattants, prisonniers, veuves et orphe- 
lins de guerre de la Banque de France. Siège social : 39, rue Croix- 
des-Petits-Champs, Paris. 


1e septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
rationaliste transfère son siège social du 24, rue des Grands- 
Augustins, Paris, au 16, rue de l’Ecole-Polytechnique, Paris. 


4 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Conseil 
national des commissionnaires de transport transfère son siège 
social du 48, avenue de Villiers, Paris, au 132, rue de Rivoli, 
Paris. 





Paris. — Imprimerie d2< Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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